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LE POT DES LECTEURS 

Chaque 
1er mardi du mois, 

“Au Vrai Paris”, 
GO, rue Didot à 18h30. 

AGNES GOBILLOT 

Depuis toujours elle peint, voyage, 
photographie, donne des cours de dessin. 
Vous la connaissez : ses pochoirs ont 
égayé les trottoirs de notre quartier 
lorsqu’on a célébré le centenaire de la 
naissance de Giacometti. ^ PAGE 4 

RUE BEZOUT 

Gérard Ornez a exposé 
ses dernières toiles clans la boutique 
Atout Papiers. Ses peintures stylisées 
ont égayé la rue Bezout qui tente 
de retrouver son passé artistique. 
> PAGE 5 

CONSEILS 
DE QUARTIERS 
Réflexions, coups de gueule, 
propositions : l’apprentissage difficile 
de la démocratie participative. 
Des habitants nous livrent 
leurs impressions sur trois conseils. PAGE 6 

AVENUE DU GENERAL-
LECLERC. 

On aménage ! Cette fois les bus et les 
vélos trouveront leur place sur 
l’ancien axe rouge, mais attention, on 
attend l’accord du préfet de police ! 
> PAGE 8 

© Depuis les élections 
municipales, une 
commission de transparence 
pour l’attribution des 
logements sociaux a été mise 
en place dans le 14e. C’est 
un progrès. Mais les bailleurs 
“sociaux” ne se sont pas 
encore pliés aux règles 
édictées par l’Hôtel de Ville 
et 108 logements seulement, 
pour 4500 demandes, ont été 
proposés en 2002 pour 
attribution dans le 14e. 
La raréfaction des logements 
vacants à Paris s’intensifie. 
Les loyers et les prix au m2 
flambent ! Nombre 
d’habitants sont oblig es de 
partir vers la banlieue. Alors 

s’imposent. Le 14e, comme la Ville de Paris, connaît 
une insuffisance dramatique de logements sociaux. Il 
existe 100.000 demandeurs sur Paris, dont 4.500 poul-
ie seul 14e : pour chaque offre de logement, on enre-
gistre en moyenne 500 demandes ! La commission ne 
s’est vu proposer que 108 logements à attribuer en un 
an. Nombre de ces logements sont situés dans les 
importants programmes immobiliers construits récem-
ment dans les quartiers Montsouris et Didot. Avec la fin 
de ces chantiers, il est à craindre que l’offre de loge-
ments n’augmente pas à court terme. SUITE PAGE 3 

qu’au niveau national la 
hausse est de 9,8%, elle est 
de 15% à Paris. 

7 

L ’un des chevaux de bataille de la gauche, lors de la 
campagne des municipales de 2001 à Paris, avait été 
la politique du logement. Parmi les engagements de 

campagne, figurait la mise en place de commissions de 
transparence pour les attributions de logements sociaux, 
afin d’en finir avec le pouvoir discrétionnaire et le clienté-
lisme des maires. 

Si la mairie centrale a mis en place sa commission pour 
l’attribution des logements du contingent du maire de la 
capitale, tous les arrondissements n’ont pas suivi, même 
ceux de gauche. Dans le 14e, cela s’est fait début 2002 par 

l’instauration, par le Conseil d’arrondissement, de la 
“Commission pour la transparence dans les propositions 
d’attribution des logements faisant partie du contingent du 
maire du 14e”. Le Conseil d’arrondissement fixe deux 
objectifs à cette commission : garantir la transparence 
dans les propositions de candidats adressées aux bailleurs 
sociaux et appliquer des critères sociaux, les plus objectifs 
possibles et connus de la population. 

Comme cela lui a été demandé, la commission a remis 
en janvier 2003 son premier rapport annuel d’activités 
au maire du 14e. Quelques observations préliminaires 
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 Cinéma 

Le Barbizon ressuscité 
• Nos voisins du 13e arrondissement ont décidé de ne pas attendre que les promesses en matière d’art 

et de culture de proximité soient tenues. Ils réhabilitent eux-mêmes une salle à l’abandon. 

L a Page” soutient les initiatives de l’asso-
ciation “Les Amis de Tolbiac” qui a 
investi l’ancien cinéma le Barbizon (rue 

de Tolbiac, dans le 13e), pour y développer 
des activités culturelles en liaison avec le quar-
tier. Nos voisins ont de bonnes idées ! 

Le cinéma Barbizon, une salle de 540 
places avec balcon, est fermé depuis plus de 
vingt-cinq ans. Néanmoins, beaucoup de 
parisiens et d’habitants du quartier Maison-
Blanche se souviennent du Barbizon pour ses 
grands films français et hollywoodiens. Créé 
en 1911 comme cinéma-concert des familles, 
il était, jusqu’en 1950, l’une des 18 salles de 
projection dans le 13e. 

L’histoire du Barbizon reflète l’évolution 
du septième art et des salles de cinéma à 
Paris. Son nom vient du célèbre village d’ar-
tistes près de Fontainebleau. En 1967, il fai-
sait partie des douze salles de cinéma du 13e 
sur les 300 dont était dotée la capitale. Mais 
le paysage audio-visuel et le développement 
urbain ont évolué depuis ! Les salles de spec-
tacle multiplex avec plusieurs écrans et des 
grands distributeurs (UGC, Pathé et Gau-
mont) ont remplacé les indépendants et les 
salles d’art et d’essai. L’ancien propriétaire 
du Barbizon, Roger Hugue, passa le relais à 
une multinationale asiatique et les films de 
Kung-fu ont ensuite tenu l’affiche. Puis ce 
dernier propriétaire chinois a fermé ses portes 
et la salle est restée vide. 

Un dimanche de 
décembre, un collectif 
d’associations de l’ar-
rondissement a donc 
pris l’initiative d’in-
vestir le bâtiment et de 
commencer à rénover 
la vieille salle. “Consi-
dérant la pénurie d’es-
paces ouverts aux 
habitants, aux associa-
tions, à la créativité et 
à l’expression 
citoyenne” les Amis 
de Tolbiac ont le pro-
jet de réouvrir le Bar-
bizon en cinéma de 
quartier et familial et 
de le prolonger en 
“salle de débats, d’ex-
pression publique, lieu 
d’expérience artistique 
ouvert à tous les pos-
sibles et autres imagi-
naires”. 

Entre-temps, les 
autorités voient d’un 
bon œil l’action du 
collectif, en attendant 
une réaction du pro-
priétaire, introuvable à 
ce jour. JKA 

A dix minutes du 14e, au 141 rue de Tolbiac, le Barbizon 
rouvre après 25 ans ! (PHOTO J.K.A.) 

Vallée de la Bièvre 
Une glacière à ciel ouvert 
• Entre Sainte-Anne et Montsouris, on extrayait de la glace en plein Paris. 

Les anciens étangs de la Glacière. (PHOTO EXTRAITE DE L'OUVRAGE “SUR LES TRACES DE LA BIÈVRE 

Au carrefour des rue d’Alésia et de la 
Santé deux autres voies composaient 
autrefois le Chemin de la Glacière : la 

rue de l’Amiral-Mouchez et la rue de la Gla-
cière. C’est là, à quelques mètres sous nos 
pieds que coule une rivière oubliée, avalée par 
l’urbanisation parisienne : la Bièvre. La petite 
rivière longeait donc le 14e, poursuivant son 
cours jusqu’au bas de la rue Mouffetard (dans 
le 5e) où elle tournait à droite pour aller se jeter 
dans la Seine, au déversoir d’Austerlitz, après 
être passée au sud du Jardin des Plantes. Cette 
rivière d’environ 35 km est le seul affluent de 
la Seine dans Paris. Son nom provient de “cas-
tor” (beaver en anglais ou Biber en allemand) 
dont elle abritait, dit-on, des colonies. 

Avant l’urbanisation des 13e et 14e arron-
dissements, la Bièvre coulait donc à l’air libre 
dans une vallée relativement large pour un 
ruisseau de son gabarit. Ses crues s’épan-
daient le long de son cours principal dans des 
marécages. “C’étaient des terrains pelés, des 
sentiers pierreux, de loin en loin des touffes 
d’herbe rase que paissaient des chèvres sur-
veillées par une fillette en chapeau de paille... 
Par-ci par-là, de vieux fours à puisards dessé-
chés où les gamins faisaient l’école buisson-
nière, chassant les lézards ou les scarabées, 
herborisant dans les fossés ou les mares, cher-
chant des “bêtes” sous les pierres. Ce triste 
paysage n’était coupé que par d’énormes 
roues de bois servant à l’extraction de 
pierres des carrières. L’été, ces hideurs s’atté-
nuaient sous un semblant de végétation. On y 
aperçevait des papillons, on y cueillait des 
bleuets et des coquelicots ; les tonnelles 
des guinguettes abritaient rapins et grisettes 
dégustant gaîment une gibelotte arrosée 
de petit vin blanc... Mais l’hiver, l’endroit 
était sinistre.” (1). 

Sinistre ? C’est pourtant aux heures les plus 
froides de l’hiver que le ruisseau présentait 
un intérêt pour certains. Les marécages de la 
Bièvre gelant alors, l’on découpait la glace en 
morceaux pour la déposer dans des puits pro-
fonds afin d’en faire usage le reste de l’année 

PARISIENNE") 

en cuisine ou en médecine. Une source de 
revenus d’appoint pour les carriers qui, par 
grand froid, n’extrayaient plus la pierre. 

La Bièvre a également contribué à bien 
d’autres égards au développement de Paris : 
laveries, mégisseries, tanneries, moulins à 
eau... La rivière a ainsi participé à l’industria-
lisation de la rive gauche ainsi qu’à son peu-
plement. C’est ainsi qu’elle est devenue un 
égout à ciel ouvert au débit fortement réduit. 
Et, la ville l’a engloutie, remblayée afin de 
cacher sa puanteur ou de pouvoir bâtir dessus. 

Le 9 juillet dernier, le sort de la rivière per-
due était entre les mains du Conseil de Paris. 

Après délibérations, un concours a été lancé 
pour aménager le tracé de la Bièvre dans Paris 
(voir ci-contre). Selon un collectif d’associa-
tions (2), il s’agit de permettre à la cité et à ses 
habitants de renouer des liens avec leur 
rivière, de ramener une eau limpide et vivante 
dans les rues de la capitale. C’est l’occasion 
de tracer des itinéraires de charme (3), d’inci-
ter à la mise en valeur des édifices anciens et 
d’aboutir à une amélioration du cadre et de la 
qualité de vie des quartiers traversés. 
Le cahier des charges prévoit que les eaux 
devront avoir une qualité piscicole et que leur 

débit devra être parfaitement maîtrisé pour 
éviter tout débordement. 

A quand “Paris-Plage” entre le 13e et le 
14e ? JEAN-PAUL ARMANGAU 

(1) Georges Cain, “Promenades dans 
Paris”, 1894. 

(2) L’Union “Renaissance de la Bièvre” 
comprend 33 membres : 11, rue Nicolas For-
tin 75013 Paris - tél. 01.45.85.15.80 - mail : 
fortin75@club-intemet.fr dont l’une des plus 
active est Ada 13 : Association pour le Déve-
loppement et l’Aménagement du 13e - 139, 
rue Nationale 75013 Paris - tél. 01 45 82 26 
97 mail : adal3@libertysurf.fr - Site 
Internet : http://assoc.wanadoo.fr/adal3. 
Egalement dans le 14e : Association pour le 
développement et la défense de l’Environne-
ment de la me Sainte-Anne 11 bis me d’Alé-
sia 75014 Paris tél. 01.45.89.69.29. 

(3) Pour vous donner une idée, vous pouvez 
voir une portion du ht de la Bièvre découvert 
sur 1100 m à la limite des communes de Massy 
et de Verrières-le-Buisson. Enfin, tous les ans 
au mois de mai, une “Marche de la Bièvre” est 
organisée en plusieurs tronçons depuis Paris 
jusqu’à sa source : contact : Elisabeth.Lebour-
don@epf.fr - tel/fax. 01.69.41.93.45. 

Vicissitudes 
des salles de cinéma 

Depuis un siècle, créations, conver-
sions et fermetures de salles de projec-
tion se succèdent dans tous les 
arrondissements parisiens. 
En 1900, l'une des premières salles de 
spectacle transformée en cinéma est 
le thé(tre du Ranelagh, dans le 16e. 
En 1911, l'Hippodrome-Gaumont-
Palace de 500 places ouvre sur le slo-
gan "la plus grande salle de cinéma 
du monde". La même année, la 
société American Biograph ouvre, 
dans le 9e Le Péletier, une salle de 
cinéma "luxueuse et confortable" et, 
durant un certain temps, le music-hall 
Le Casino de Paris est converti en salle 
de cinéma. 
Dans le 13e, trente salles furent créées 
puis disparurent. Comme notre 
confrère Bertrand Péguillan le consta-
te dans le journal de quartier 
"La Gazette", "cette mutation suit le 
succès de la télévision et de la 
vidéo." et il ajoute : "Le 13e ne dispo-
se pas d'une grande structure cultu-

relle du type thé(tre de la Ville ou de 
la Colline ; enfin, nous pourrons rêver 
d'un lieu convivial avec cinéma, bar, 
restaurant..,''. 
En 1967, plus de 300 salles parisiennes 
disposent d'un seul écran. En 1997, 
343 écrans se répartissent entre 103 
cinémas. Plus des deux tiers des ciné-
mas proposent un abonnement, Ils 
représentent la moitié des établisse-
ments et regroupent 70% des fauteuils. 
Il faut noter que les géants de la distri-
bution représentent, en 1996, 60% du 
nombre total d'écrans mais seule-
ment 10% de la clientèle. 
Aujourd'hui, dans le 13e, il ne reste 
qu'une salle indépendante L'Escurial 
Panorama, avec deux écrans, Dans le 
14e, on compte encore cinq salles 
indépendantes : l'Entrepôt, le Denfert, 
les Sept Parnassiens, le Miramar, le Mis-
tral. Aucune loi ne définit le statut des 
petites et moyennes salles, souvent 
indépendantes des grands distribu-
teurs (UGC, Pathé, Gaumont), 

Renaissance 
d'une rivière oubliée 

E lle est passée par ici, elle repassera par 
là... Rassurez-vous - ou regrettez-le -
la Bièvre ne coulera pas dans le 14e ! 

Et pourtant son ancien tracé était limitrophe 
de notre arrondissement, au niveau du bief de 
la Glacière (voir article ci-contre). 

Une concertation publique préalable au 
projet de “renaissance de la Bièvre” s’est 
déroulée en novembre 2002 dans les 13e et 
5e arrondissements. Ses résultats seront pré-
sentés au Conseil de Paris début 2003. Mal-
gré un certain engouement*, les inquiétudes 
des riverains portent surtout sur les pro-
blèmes de réseaux d’assainissement et sur les 
risques d’inondation des sous-sols d’im-
meubles. Il est resté dans les mémoires que 
cette rivière capricieuse, dont la couverture 
s’était achevée en 1935, avait jadis provoqué 
des crues dévastatrices ! Les études détaillées 
et l’enquête publique devraient intervenir en 
2004 et les travaux pourraient commencer en 
2005. 

Sur 20 km, depuis sa source jusqu’à 
Antony, la Bièvre est une véritable rivière. 
Au-delà, elle est déviée de son ancien cours 
pour être rejetée en Seine par le collecteur 
Fresnes-Choisy. Les 11 km suivants sont 
recouverts et les 5 km du trajet parisien ont 
disparu sous les remblais de l’urbanisation, à 

partir de 1877. Son ancien lit est utilisé 
comme égout et recueille six cent branche-
ments d’eaux usées et pluviales jusqu’à 
Paris. 

Le projet vise à isoler les circuits d’égouts 
du lit de la Bièvre sur tout son parcours et lui 
restituer une eau propre. Avant de se jeter de 
manière naturelle dans la Seine, la Bièvre 
coulerait à ciel ouvert sur quatre sites agré-
mentés de promenades, soit au total 2300 m. 
Un bief, avec berges naturelles serait dégagé 
sur 350 m dans le parc Kellermann et un 
second bras coulerait rue de la Poterne des 
Peupliers, marquant l’entrée de la Bièvre 
dans Paris. Son plus long parcours (1100m) 
se situerait au pied de la Manufacture des 
Gobelins. Une troisième portion d’environ 
400 m traverserait les annexes du Muséum 
d’Histoire Naturelle, terrains actuellement 
peu occupés. Enfin, un nouveau débouché en 
Seine de la Bièvre serait aménagé sur le port 
d’Austerlitz, à proximité de l’ancien tracé. 

FRANÇOIS HEINTZ 

* Un enthousiasme que ne partagent pas les 
auteurs du livre “Sur les traces de la Bièvre 
parisienne” (éd. Parigramme, 156 pages, 22 
euros), Renaud Gagneux, Jean Ackaert et 
Gérard Conte, le spécialiste de l’histoire 
populaire du 13e arrondissement. 

Aqueducs 
Bataille perdue ! 

L ’association Montsouris environnement 
(Ame) a épuisé tous ses recours juri-
diques pour la sauvegarde de l’aqueduc 

gallo-romain, mis au jour dans le chantier de 
la Zac Alésia-Montsouris. Son pourvoi en 
cassation vient d’être rejeté. L’Ame avait 
déposé une plainte suite à la destruction par-
tielle de l’aqueduc lors des travaux de la Zac 
en 1996 (voir La Page n° 57). 

La Zac est traversée par deux aqueducs, celui 
de Lutèce datant du Ier siècle qui alimentait les 
thermes de Cluny et celui dit de Médicis 
(XVIIe siècle) aboutissant au palais du Luxem-
bourg. Seuls 125 mètres sur les 260 mètres 

existants ont été conservés, exposés en tron-
çons dans des cryptes vitrées au sein de la Zac. 
Pour René Dutrey, premier adjoint (Verts) au 
maire du 14e, chargé des espaces verts et de 
l’environnement, “les aqueducs de Montsouris 
ont bel et bien été sacrifiés sur l’autel de la ren-
tabilité immobilière.” Un nouveau plan de 
mise en valeur de ces vestiges est en cours 
d’élaboration et pourrait inclure un regard de 
l’aqueduc, dit “de la ferme de la Santé”, qui a 
finalement pu être sauvegardé. A l’époque, 
aucune fouille préalable n’a même été entre-
prise afin de ne pas freiner le rouleau compres-
seur de l’aménageur, filiale de la RATP ! 
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Logements sociaux et transparence 
Un an de fonctionnement 
de la commission du 14e 

SUITE DE LA PAGE 1 Et quand on sait que la 
proportion des logements à attribuer est d’un 
tiers de PLA (logements sociaux, les plus 
demandés) pour deux tiers de PLI (logements 
intermédiaires, à loyer plus élevé, voir enca-
dré), on mesure la pénurie de logements 
accessibles aux moins fortunés. 

Seulement 108 logements en un an 
En matière d’affectation des logements, les 

compétences sont éclatées en de multiples 
centres de décision : ainsi la Région, la Pré-
fecture, la Ville de Paris, la Mairie du 14e et 
les “employeurs” (au titre du 1% des entre-
prises) disposent de contingents de loge-
ments qui leur sont réservés. Mais les déci-
sions d’attribution sont prises par les 
bailleurs sociaux. Le maire de Paris s’est 
efforcé d’harmoniser les règles des bailleurs 
en matière de ratio ressources-loyers (la quit-
tance ne doit pas excéder un tiers des reve-
nus). C’est un incontestable progrès, mais on 
observera, d’une part, que tous les bailleurs 
ne s’y sont pas encore pliés (certains conti-
nuent de demander des revenus quatre fois 
supérieurs au montant du loyer) et, d’autre 
part, que cette exigence conduit à éliminer 
une proportion importante des demandes et, 
bien entendu, celles émanant des plus dému-
nis. La commission a exprimé au maire sa 
profonde déception devant cette situation. 

La commission et le maire ont un rôle de 
proposition d’attribution (il convient d’obser-
ver que le maire du 14e a joué le jeu en trans-
mettant aux bailleurs les propositions de la 
commission sans les modifier). Mais c’est le 
bailleur qui décide des attributions. Certains 
bailleurs semblent avoir pour principal objec-
tif de trouver un prétexte pour refuser les pro-
positions de la commission et du maire afin 

Deux catégories de 
logements : PLA et PLI 

Il existe deux types de logements 
soumis à la commission : les PLA 
("Prêts locatifs aidés") qui sont à pro-
prement parler les logements 
sociaux et dont les loyers sont tou-
jours plafonnés, et les PLI ("Prêts loca-
tifs intermédiaires") qui sont des 
logements intermédiaires entre les 
logements sociaux et ceux du sec-
teur privé (certains logements PLI ont 
un loyer libre s'apparentant à ceux 
du secteur privé). A chaque type de 
logement correspond un plafond de 
revenus pour les demandeurs, 

de retrouver ainsi 
leur liberté de 
choix du locataire, 
comme par 
exemple la Régie 
immobilière de la 
ville de Paris 
(R1VP). Parmi les 
prétextes invo-
qués figure le 
niveau insuffisant 
des revenus : cer-
tains bailleurs 
continuent d’ex-
clure des res-
sources “régu-
lières” les allocations ou aides diverses). On 
relève encore le refus du logement par le pre-
mier candidat qui contraindrait le bailleur à 
attribuer le logement “en urgence”, de son 
propre chef et en toute opacité (au lieu de le 
proposer au suivant dans la sélection de la 
commission). C’est d’autant plus choquant 
que nombre de bailleurs sont des Sociétés 
d’économie mixte (Sem, voir article ci-des-
sous) dans lesquelles la mairie est parfois 
majoritaire. Mais les Sem appliquent des cri-
tères de rentabilité bien éloignés de leur 
vocation sociale. Nous avons aussi observé 
chez un bailleur (Agifrance, pourtant filiale 
de la Caisse des dépôts) des pratiques consis-
tant à réclamer au candidat des frais de dos-
sier de 300 euros et un garant ayant des reve-
nus six fois supérieurs à la quittance. 

Dans ce contexte, la commission s’est effor-
cée d’utiliser au mieux les rares opportunités 
d’affectation de logements sociaux. Car plus 
le nombre de logements est réduit et plus 
l’exigence de justice dans les attributions doit 
être forte. Les demandeurs sélectionnés l’ont 
été à l’issue d’un processus en deux étapes. 
Pour chaque logement à attribuer, une pre-
mière sélection vise à ne retenir que les candi-
dats répondant aux critères du ratio res-
sources-loyers et du plafond de ressources, et 
ceux qui n’ont pas exclu le 14e arrondisse-
ment de leurs demandes. Puis, la commission 
sélectionne les dossiers en tenant compte, 
notamment, de la situation familiale (présence 
d’un handicapé, sur-occupation, jeunes 
ménages avec enfants, familles monoparen-
tales, nombres de personnes à reloger), pro-
fessionnelle (agents de la Ville ou professions 
en lien avec le 14e), et locative (expulsion, 
congé donné au locataire, hébergement avec 
ou sans cohabitation). Précisons que cette 
liste n’est pas exhaustive (il est aussi tenu 
compte de l’ancienneté de la demande), que la 
nationalité des demandeurs n’est pas prise en 
considération, qu’il n’y a pas d’ordre rigide 
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Les Sem, clés du logement 
social parisien 

L es sociétés d’économie mixte (Sem) 
sont au cœur de la politique de loge-
ment à Paris. Elles ont, de tous temps, 

été chargées par la ville d’un très grand 
nombre d’opérations immobilières et gèrent 
à ce titre une partie du parc de logements 
dits sociaux. Or, plusieurs Sem parisiennes 
sont à capitaux majoritairement privées 
(Sagi, RIVP). Lors d’une communication 
au conseil de Paris du 18 novembre dernier, 
René Dutrey, conseiller de Paris et premier 
adjoint (Vert) au maire du 14e a souligné 
que “cette particularité entraîne un certain 
nombre de dérives dues à une logique de 
gestion plus emprunte d’un souci de renta-
bilité que d’une logique de service public”. 
C’est ainsi qu’une partie importante de 
logements intermédiaires est attribuée par 
les Sem elles-mêmes, hors de tout contrôle 
des commissions de transparence mises en 
place récemment pour l’attribution des 

Deux informations 
à connaître pour les demandeurs 

Pensez à mettre systématiquement à 
jour votre dossier dès qu’il y a un 
changement dans votre situation. Sachez 
que les bailleurs appliquent des critères 
d’occupation q le logement doit être 
adapté à la taille de la famille, soit une 
personne dans une chambre, un studio 
ou un petit deux-pièces, deux personnes 
dans un deux-pièces ou un petit trois-

pièces, trois personnes dans un trois-
pièces, quatre personnes dans un trois-
pièces ou un qüatre-pièces, et ainsi de 
suite. Ces critères sont appliqués avec 
plus ou moins de souplesse selon les 
bailleurs, mais il vaut mieux savoir par 
exemple qu’un trois pièces aura plus de 
chances d’être attribué à une famille de 
quatre personnes plutôt que de deux. 

dans les critères appliqués et que le traitement 
des dossiers s’effectue au cas par cas, en les 
comparant les uns aux autres et en fonction de 
chaque logement à attribuer. 

Une commission qui montre l’exemple 
La commission agit de manière indépen-

dante, ce qui ne signifie pas qu’elle ne subit 
pas de pressions... Ainsi, certains élus de la 
majorité municipale, qui sont pourtant les 
promoteurs de ces commissions, oscillent 
encore entre deux discours. L’un qui assume 
les conséquences de la transparence et de la 
fin du clientélisme. Ceci les oblige à expliquer 
à la population qu’ils n’ont plus de pouvoir 
d’attribution, ce qui n’est pas toujours simple 
quand on a promis à certains électeurs dans 
les permanences de campagne qu’on leur 
trouverait un logement social une fois élu. 
L’autre discours est celui qui se fait fort d’of-
frir des passe-droits à certaines personnes ou 
groupes de personnes. Par exemple, Bertrand 
Delanoë annonçant lors des vœux au person-
nel de la Ville qu’il s’engageait à leur attri-
buer des logements sociaux : cela laisse 
entendre qu’il dispose de ce pouvoir... Car 
s’il est vrai que certains dossiers, connus par 
des élus ou par des membres de la commis-
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sion, sont signalés 
et proposés à la 
sélection (ce qui 
n’est pas illégi-
time en soi), la 
discussion en 
séance plénière 
les élimine, dès 
lors qu’ils ne 
réunissent pas les 
critères de prio-
rité. 

L’une des diffi-
cultés auxquelles 
est confrontée la 
commission 
réside dans la fiabilité des fiches des deman-
deurs : en effet le fichier est tenu à l’échelon 
central par la Direction du logement et de l’ha-
bitat. Ainsi, tous les renseignements de base 
dépendent-ils de cette Direction qui doit assu-
rer la cohérence d’ensemble du système et 
répondre aux sollicitations de chaque arrondis-
sement. Deux conséquences en découlent. 
D’une part la mise à jour des demandes de 
logement relatives au 14e s’effectue à l’éche-
lon central, ce qui induit des risques de retard 
et des difficultés de transmission. D’autre part, 
lorsque la commission a tenté d’obtenir des 

Une composition pluraliste 
La commission est composée de treize 
membres bénévoles : quatre élus de 
l'arrondissement (trois de la majorité et 
un de l'opposition), un représentant 
du Centre d'action sociale (Cas), une 
personne représentant la Direction de 
l'action sociale, de l'enfance et de la 
santé (Dases), trois personnes repré-
sentant les associations de locataires 
représentatives (CNL, CGL, CLCV), 
une personne représentant les asso-
ciations de lutte contre les discrimina-
tions (le Mrap et la LDH assureront à 
tour de rôle cette t(che pendant un 

an : pour 2002 c'est l'auteur de ces 
lignes qui a ouvert le bal pour le Mrap, 
en 2003 c'est la LDH, etc.), deux per-
sonnes représentant les associations 
agréées loi Besson qui agissent pour le 
logement des personnes défavorisées 
(Emmaüs et Solidarités nouvelles pour 
le logement), et le président qui est 
une personne nommée par le maire 
du 14e. 
Un agent de la Ville de Paris a été 
recruté en juin pour assurer le secréta-
riat ainsi que le suivi des dossiers propo-
sés par la commission. 

YAt-f/e 

améliorations des fiches de synthèse (par 
exemple, connaître la nature du handicap ou 
des ressources), il lui a été répondu que des 
modifications étaient à l’étude, mais que leur 
mise en œuvre nécessitait du temps, des 
moyens financiers et des modifications tech-
niques du système de gestion (notamment 
informatique). 

En conclusion, l’utilité de la commission 
n’est pas à remettre en cause. Elle montre 
l’exemple et doit avoir un rôle d’aiguillon, en 
incitant notamment la Ville à mieux imposer 
les “règles du jeu” aux organismes gestion-
naires. Mais 108 logements seulement en un 
an, quelle misère ! Il est impératif que la mai-
rie développe les solutions alternatives, 
comme des constructions neuves ou le rachat 
de logements (le 26, me de la Tombe Issoire 

logements. Ce sont aussi ces Sem qui ont le 
dernier mot quand la ville propose un can-
didat pour un logement. 

“Alors que ces Sem privées, poursuit René 
Dutrey, font preuve d’une certaine mauvaise 
volonté, la ville de Paris fait le choix délibéré 
de leur attribuer une grande partie de ses com-
mandes publiques”. Ainsi, la majorité des 
marchés d’acquisitions, réalisée dans le cadre 
de la nouvelle politique de transformation de 
logements privés en logements sociaux, a été 
confiée à ces mêmes Sagi et RIVP. 

La nouvelle municipalité peut s’enor-
gueillir d’avoir créé, via les sociétés d’éco-
nomie mixte, 2000 logements sociaux depuis 
un an et demi, mais les demandeurs de loge-
ments qui passent en commission d’attribu-
tion ne sont pas sûrs d’y avoir accès, à moins 
que la ville ne décide de reprendre le 
contrôle des Sem. 

NADINE GAUTIER 

Peu de logements sociaux 
pour les défavorisés 

A ctuellement, à Paris, 10% des deman-
deurs de logement les plus aisés ont accès 
à la moitié du parc de logements dits 

sociaux. En effet, la moitié des 78 200 logements 
sociaux dont dispose la Ville est constituée de 
logements intermédiaires ou à loyer libre. 

A l’occasion d’un bilan de la nouvelle 
commission d’attribution de logements de la 
ville pour les six premiers mois de l’année 
2002, des chiffres sur l’état des demandes 
de logement ont été communiqués en sep-
tembre 2002 par l’adjoint au logement de la 
Ville de Paris. 

Paris compte 102 000 demandeurs de 
logement dont la moitié a déposé une 
demande depuis plus d’un an. Entre le pre-
mier janvier et le 30 juin 2002, la Ville a 
disposé de 2 356 logements réservés, un 
tiers seulement de logements sociaux (PLA 
et assimilés), soit 748. Jean-Luc Mano 

explique que “par logement réservé”, il 
faut entendre un logement pour lequel la 
ville peut proposer un candidat au 
bailleur.” Cependant le candidat proposé 
peut être refusé par le bailleur”. 

Ce que le rapport ne dit pas, c’est, compte 
tenu des exigences des bailleurs à l’égard des 
candidats, la proportion de demandeurs sélec-
tionnés par la commission à qui un logement a 
été effectivement attribué. La transparence est 
encore un tout petit peu opaque. 

•Abonnez-vous à La Page 
Six numéros : 7,62 € ; soutien : à partir de 15,24 €. 
Adressez ce bulletin et votre chèque à l'ordre de 
L'Equip'Page : BP523,75666 Paris cedex 14. 
Nom 
Prénom 
Adresse 

Principaux résultats 
quantitatifs 
En onze mois la commission s’est 

réunie treize fois. 108 logements ont été 
présentés à la commission, dont 43 PLA 
et 65 PLI. Us ont été répartis ainsi q 13 
logements Fl, 23 F2,24 F3,34 F4,13 
F5 et un seul F6. 

La commission a sélectionné 282 
demandeurs à raison de trois candidats 
par logement. Selon les critères de 
priorité non liés à la situation locative 
ils sont ainsi répartis q 101 personnes 
connaissent des situations de sur-
occupation (moins de 10 m2 par 
personne), 100 sont des jeunes ménages 
avec enfants, 36 connaissent un taux 
d’effort supérieur à 33% (rapport entre 
le loyer actuel avec charges et les 
revenus), 29 foyers comprennent une 
personne handicapée, 10 sont des 
personnes en lien avec le 14e (sur le 
plan professionnel) et enfin 6 sont des 
familles monoparentales. 

Selon les situations locatives, ces 
mêmes 282 demandeurs sont répartis 
ainsi q 85 viennent d’un logement privé, 
46 d’un logement social, 43 sont 
hébergés avec ou sans cohabitation, 32 
vivent en centre d’hébergement, foyer 
ou hôtel, 29 sont des locataires ayant 
reçu congé, 24 ont perdu un logement 
de fonction, 16 sont sous le coup d’une 
expulsion et 7 viennent d’un logement 
insalubre. 

• LA PAGE N° 59 - MARS-AVRIL 2003 - 3 



Mais où, diable, 
est donc Vauvert ? 

# C’est, vers 1310, que Colin Bigrenaille lança, pour la première fois, 
à un moine qui faisait la manche dans le quartier : “Va au diable Vauvert !”. 

* cette époque, à une lieue de l’enceinte 
£I de Charles V, s’étendait une campagne 

J. JL plantée de vignes, au milieu de laquelle 
serpentait la rue d’Enfer. C’est de là que vin-
rent les premières rumeurs. Guillemette 
Troussecaille alerta le voisinage : “Chaque 
nuit, j’entends des ricanements, des gémisse-
ments... Ça vient du château !” On chuchota. 
D’aucuns, au milieu de la nuit noire, se levè-
rent et écartèrent les vantaux pour écouter les 
bruits infernaux qui déchiraient le silence. 
Certains rapportèrent des faits étranges : des 
feux follets couraient sur les marécages du 
Luxembourg. C’est Jehan Mangedentelle, 
vigneron de son état, qui osa révéler qu’il 
avait vu des revenants alors que douze coups 
sonnaient à Saint-Jacques-du-Haut-Pas. 
“Ayez pitié de nous”, s’exclamèrent deux 
paroissiennes en apprenant la nouvelle ; elles 
se signèrent trois fois et coururent s’enfermer 
à huis clos. Cependant, on ne sut jamais qui 
lança la terrible nouvelle : “Des diables se 
réunissent là-bas, pérorent et discourent, jus-
qu’à patron minette (1), dans un langage 
incompréhensible !” “C’est de l’anglois”, fan-
faronna un clerc de Basoche. Alors le bruit se 
répandit du côté de la barrière d’Enfer : 
“Satan a élu domicile à Vauvert !” Personne 
ne songea à démentir la nouvelle ; il s’était 
passé tant de choses derrière les hauts murs. 
Philippe 1er, excommunié pour avoir répudié 
sa femme sans raison, n’y avait-il pas vécu ? 

Si on ne peut garantir l’exactitude des noms 
cités, les faits sont avérés : l’un des plus 
anciens habitants de Paris est un diable ! Affir-
mation que nous fondons, entre autres, sur les 
écrits de Gérard de Nerval, qui lui-même s’ap-
puie sur les travaux d’historiens célèbres, 
comme Sauvai ou Félibien. Dans “Le Monstre 
Vert”, un texte publié en 1852, l’auteur des 
“Filles du Feu” affirme sans ambages : 

“Le diable Vauvert est essentiellement un 
habitant de Paris, où il demeure depuis bien 
des siècles (...) Il semble avoir habité le châ-
teau de Vauvert, qui était situé au lieu occupé 
aujourd’hui par le joyeux bal de la Char-
treuse, à l’extrémité du Luxembourg et en 
face des allées de l’Observatoire, dans la rue 
d’Enfer.” 

Il nous appartient de préciser que, de nos 
jours, la rue d’Enfer porte le nom d’avenue 
Denfert-Rochereau. Il convient, ensuite, 
d’apprécier la qualité du diable dont nous 
parlons : il ne s’agit pas d’un diablotin de 
basse extraction, mais d’un diable de haute 
lignée, dont notre quartier peut et doit, à juste 
titre, s’enorgueillir. 

Les historiens confirment l’existence du 
château de Vauvert. Construit au dixième 
siècle pour Robert le Pieux, il dut son nom au 
paysage agreste qui l’entourait. Rapidement 
abandonné, il devint un repaire de brigands et 
de vagabonds. Dès que les rumeurs sata-
niques arrivèrent à leurs oreilles, les bri-

gands, facétieux, se gardèrent de détromper 
le peuple des barrières. Ils en rajoutèrent et 
entretinrent la peur par toutes sortes d’extra-
vagances nocturnes. Aussi, quand Philippe 
Auguste fit construire, en 1213, l’enceinte 
qui porte son nom, évita-t-il d’y inclure le ter-
rible château. La légende prit fin en 1258, 
quand des chartreux s’y installèrent. Certains 
historiens, et non des moindres, ont émis 
l’hypothèse que les moines, rusés et vénaux, 
avaient organisé eux-mêmes les apparitions 
de revenants et de diables, à seule fin d’inci-
ter le roi Louis IX à leur faire donation du 
fameux château. 

A chacun son interprétation ! Pour ma part, 
cette dernière me sied. Je me plais à imaginer 
les moines, enveloppés de suaires que soulè-
vent des queues impudiques et fourchues, ter-
roriser leurs ouailles avant mâtines. Faut-il 
voir dans ces diableries la lointaine origine 
des couvents et monastères de pierres bâtis, 
ceints de jardins et potagers verdoyants, qui 
abondent de nos jours sur l’avenue Denfert-
Rochereau ? 

On trouve dans les écrits de nombreuses 
traces du “Deable Vauvert”, comme l’écri-
vait Villon. Rabelais, dans le chapitre 18 du 
Deuxième Livre, fait dire aux gens de Paris : 
“Ce diable de Pantagruel qui a convaincu les 
ruseurs et béjaunes sophistes, à ceste heure 
aura son vin, car cet Angloys est un aultre 
diable de Vauvert.” 

Une artiste “militante” 
• Entre peinture, photo et engagement associatif, 

Agnès Gobillot se passionne pour notre arrondissement. 

L ors de l’hommage du 14e à Alberto 
Giacometti, en novembre 2001, Agnès 
Gobillot avait jalonné de pochoirs, 

reproduisant la silhouette d’une sculpture, un 
parcours guidé à travers les lieux fréquentés 
par l’artiste : de La Coupole à son ancien ate-
lier, rue Hippolyte-Maindron. Mais le par-
cours d’Agnès, artiste et voyageuse infati-
gable, vaut la peine qu’on s’y arrête. 

Sa vie débute en plein roman ! Son enfance 
se déroule à Vézelay, haut-lieu de la culture 
romane, où elle est née en 1955. Les dessins 
ornent ses cahiers d’écolière. “Ce qui ne 
m’empêchait pas d’être bonne élève ! ironise-
t-elle. Un jour d’inspection académique, j’ai 
même été félicitée pour mes frises géomé-

triques !” De formation scientifique, elle élar-
git la palette de ses centres d’intérêts : pein-
ture, musique mais encore archéologie. Elle 
pratique le dessin informatique grâce aux 
outils dont elle dispose au cours de ses études 
d’ingénieur à Paris. Dans les années 80, elle 
mène de front son travail d’informaticienne et 
des cours du soir au Conservatoire national 
des arts et métiers. Et, déjà, elle offre de son 
temps aux activités associatives puisque, 
durant cinq ans, elle donne des leçons de cal-
cul aux travailleurs immigrés. Puis elle s’en-
gage dans la voie du conseil en stratégie, ges-
tion et organisation d’entreprise. “Durant tout 
ce temps-là, je n’ai cessé de peindre, de dessi-
ner. J’ai fréquenté assidûment l’atelier des 

Beaux-arts de Montparnasse et les confé-
rences d’histoire de l’art à la Fondation Car-
tier pour l’art contemporain”, précise-t-elle. 

Artiste et globe-trotter 
Tout au long de ces années, qui voient son 

installation dans le 14e, elle voyage : Inde, 
Indonésie, Birmanie, Sri Lanka, Thaïlande, 
Egypte, Turquie mais aussi Afrique (Togo, 
Bénin, Burkina-Faso). Plus récemment, ses 
rêves de jeunesse la guideront jusqu’en Poly-
nésie et à l’Ile de Pâques. Elle en rapporte des 
milliers de photos et de nombreux croquis. 
Agnès décide de vivre entièrement de son art 
et se trouve embauchée, en 1998, au centre 
d’action sociale de la Ville de Paris où elle 

anime des cours de pein-
ture, dessin et peinture sur 
soie. Jusqu’à ce qu’elle 
ouvre son propre atelier, 
rue de Gergovie (voir 
encadré). Fidèle exposante 
au Salon annuel de pein-
ture du 14e et adepte des 
journées portes ouvertes 
d’artistes de l’arrondisse-
ment, ses expositions col-
lectives et personnelles se 
multiplient. “Mon travail 
est tourné vers la création 
d’œuvres dont l’expres-

sion picturale fait émerger la présence d’êtres 
humains, parmi une abstraction très colorée”, 
explique Agnès. Ses “impressions-expres-
sions humaines” sont des variations autour de 
personnages croisés ou imaginés, d’émotions 
qui prennent forme humaine : portraits styli-
sés ou carrément abstraits aux couleurs sou-
vent vives. Des “paysages” humains, univer-
sels inspirés par ses multiples voyages ! Ces 
périples, notamment aux Iles Marquises, 
nous valent, de surcroît, des photographies 
“paysages recomposés” : montages photos 
produisant des paysages fantasmagoriques. 
Elle applique cette composition photogra-
phique aussi à son univers proche, sur le 
thème d’un “carnet de voyage” dans le 14e 

“L’atelier du jardin” 
Agnès Gobillot propose des cours de 
peinture et dessin, en expression libre 
et avec une approche personnali-
sée, au 29bis, rue de Gergovie 
(métro Pernety). Ces stages se 
déroulent tout au long de l'année, 
en petits groupes et dans un cadre 
agréable : atelier et jardin. Rensei-
gnements : 01,45.40.76.37 

qui lui vaut, en juin 2001, un prix du public à 
la fête des Thermopyles et, en novembre der-
nier, le premier prix du mois de la photo du 
14e (voir “La Page” n° 58). 

De Giacometti à Victor Hugo ! Agnès 
Gobillot ne ménage pas son temps, surtout 
lorsqu’il s’agit de la vie de son quartier. 
Sociétaire de la Société historique et archéo-
logique du 14e, elle milite activement pour la 
sauvegarde de la ferme Montsouris. En 2001, 
elle réalise l’affiche du premier carnaval du 
14e et anime le parcours “sur les pas de Gia-
cometti”. L’année dernière, elle participe aux 
festivités organisées par La Coupole pour le 
bicentenaire de la naissance de Victor Hugo : 
en une semaine, elle peint 26 portraits du 
grand écrivain (illustrant chacun un poème) 
sur autant de tabliers portés ensuite par les 
serveurs de la célèbre brasserie ! 

FRANÇOIS HEINTZ 

LA MARCHE DES 
FEMMES 

La marche des femmes des quartiers 
de banlieue se termine à Paris le 8 
mars, après avoir fait étape dans 23 
villes. Les femmes et jeunes filles 
des cités dénoncent la violence et les 
discriminations qu’elles subissent et 
revendiquent leur droit à la liberté et 
à l’égalité. Pour les soutenir, une 
pétition est ouverte sur le site 
www.macite.net/petition 
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Avant de conclure, signalons qu’une com-
mune du sud de la France, donc située au 
diable, revendique être à l’origine de la 
fameuse expression. Je vous laisse le soin de 
deviner son nom. 

De par les siècles, que n’a-t-on envoyé au 
diable ? Rien ou presque. Il reste beaucoup de 
choses dont nous devons nous débarrasser. 
Envoyons-les à Vauvert ! 

JACQUES BULLOT 

(1) cf. Victor Hugo, “Les Misérables”, 
Potron minet, en français moderne. 

MIGRAPHONIES N° 3 
La revue des littératures et musiques 
du monde “Migraphonies” (voir “La 
Page” n° 58”) publie son troisième 
numéro, à paraître début 
mars.“Migraphonies”, 49, rue 
Daguerre. En vente à L’Arbre à 
Lettres, 14, rue Boulard, et à la 
librairie Apsara, 44, rue Daguerre. 
A consulter dans les trois 
bibliothèques du 14e. 

SLAM SESSION 
Depuis le 18 février, le bistrot 
“Le 48”, organise des “slam 
sessions” (un texte dit, un verre 
offert), 84, rue Daguerre, le 
troisième mardi de chaque mois à 21 
heures 30. Mouvement venu 
d’outre-atlantique, le slam consiste à 
“lire, déclamer, scander, improviser 
ou chuchoter” des paroles de leur 
choix sur une scène publique et 
gratuite. Charles Picquion, conteur 
du 14e arrondissement, bien connu 
du public des fêtes de “La Page” 
participe à ces “slam sessions”. 

NON A L’EXCLUSION 
DES SOINS ! 

Le syndicat de la Médecine 
générale, la Coordination nationale 
des Réseaux de Santé et Médecins 
sans frontières, dénoncent un recul 
historique dans l’accès aux soins des 
plus pauvres et des mesures iniques 
mettant gravement en danger la 
santé des patients. Associez-vous en 
signant la pétition sur : 
www2.paris.msf.org/petition 

COURRIER DES 
LECTEURS 

Peut-on raisonnablement prôner des 
quartiers verts ou tranquilles qui ne 
bénéficieront qu’à quelques uns ? 
Alors que tous les parisiens seront 
bientôt obligés de se “carapacer” 
d’un masque pour mettre le nez 
dehors. Les quartiers verts 
d’aujourd’hui seraient-ils les “beaux 
quartiers” d’antan ? Si la Mairie de 
Paris a un plan d’ensemble 
réalisable, qu’elle ait le courage de 
ses actes, sinon peut-elle prétendre 
remplir ses objectifs 
démocratiques ? Ne vaudrait-il pas 
mieux laisser le vert aux espaces 
verts ? Bravo pour les nouveaux 
squares et arbres nouvellement 
plantés. Qu’il y en ait encore plus, 
partout où il est possible d’en créer. 

ELZA OPPENHEIM 

GAI COMME UN MUR 
DE PRISON 

Depuis quelques semaines, le mur 
d’enceinte de la prison de la Santé, 
rue Jean Dolent, est couronné d’une 
frise de lames tranchantes 
entrecroisées, et de quatre caméras 
supplémentaires. Le même dispositif 
a été installé boulevard Arago. Il 
s’agit de mettre fin à la pratique du 
“yo-yo”, qui consistait pour les 
prisonniers à lancer un fil muni d’un 
poids vers la rue, et de remonter vers 
leurs cellules de menus objets, 
accrochés par des proches à ce fil. 
La découverte, sur un détenu, d’un 
plan d’évasion spectaculaire à 
l’explosif a apparemment décidé les 
autorités pénitentiaires à ne plus 
tolérer cette pratique. 
Ce nouveau mobilier sécuritaire 
rend plus étrange encore cette rue 
Jean Dolent, dont l’un des trottoirs 
résonne des rires et des cris 
d’enfants d’une crèche et d’une 
école maternelle, entre le va-et-vient 
des poussettes et le charme paisible 
des jardins et ateliers d’artistes, 
tandis que le trottoir d’en face ne 
connaît que les patrouilles 
incessantes de la police sous le mur 
blafard de la célèbre prison, ainsi 
enjolivé... 

CULTURE EN PERIL 
Les intermittents du spectacle 
poursuivent leurs actions de 
protestation. Les artistes du quartier, 
en particulier les troupes de théâtres 
vous invitent à les soutenir en 
signant la pétition contre le projet 
gouvernemental de modification du 
statut des intermittents. Us réclament 
que cesse la mise à mort 
programmée des intermittents, que 
leur “statuf’soit maintenu en l’état et 
qu’une loi d’orientation soit discutée 
avec les instances représentatives. 
Pour signer la pétition : 
www.abri.org/interm/petition.html. 

•Votre journal de quartier 
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journal et l'association sont ouverts à tous ceux qui veulent mettre "la main à La 
Page". Vous pouvez aussi nous envoyer vos articles ou vos informations (par courrier : 
BP523, 75666 Paris Cedex 14 ; par fax : 01.40.44.94.86 ; ou par courriel : lapage.14 
@wanadoo.fr), ou nous téléphoner au 06.60.72,74,41 (répondeur), 
Dans l'équipe, il y en a qui signent des articles ou des photos, il y en a d'autres dont les 
signatures n'apparaissent jamais. Pourtant, ils et elles animent les réunions, participent 
aux discussions, tapent des articles, les relisent, recherchent des publicités, diffusent le 
journal dans les librairies, le vendent sur les marchés, collent des affiches, etc, 
“La Page” n° 59, c’est John Kirby Abraham, Pascal André, Jean-Paul Armangau, Yves 
Barrault, Jacques Blot, Pierrick Bourgault, Sabine Brôhl, Jutta Bruch, Arnaud Brugier, 
Jacques Bullot, Josée Couvelaere, Laurence Croq, Ingrid Devillers, Benoît Dupuis, 
Jeanne Durocher-Samah, Marie-Françoise Fourmont, Gilles Frison, Nadine Gautier, 
François Heintz, Chantal Huret, Imagem et Adéla, Anna-Lin Karl, Pierre Lada, Domi-
nique Laouenan, Gisèle Laureloise, Katell Le Guern, Evelyne Lohr, Ema Maque, 
Bruno Martin, Régis Marzin, Nicole Pénasse, Françoise Pinsard, Alain Ribat, Eisa 
Robert, Muriel Rochut, Magali Rufié, Montserrat Sarvisé, Janine Thibault, Monique 
Wach, Yacine... 



Rue Bezout 
L’Atout peinture de Gérard Ornez 

• Une peinture stylisée qui rappelle l’Art Cycladique et d’Afrique noire. 

Art et culture 
Ça chauffe à Broussais 

# Des artistes, des habitants et des associations du 14e se groupent 
pour un projet artistique et culturel dans l’ancienne chaufferie de l’hôpital. 

E n février, le peintre Gérard Ornez - un 
habitant du 14e - exposait en compa-
gnie de la sculptrice Agnès Nivot, dans 

le magasin “Atout Papiers” de Nadine Tho-
mas, rue Bezout. L’exposition, tout en souli-
gnant l’originalité des deux œuvres, a montré 
leur parenté profonde et leur complémentarité. 
Agnès Nivot travaille la terre, Gérard Ornez 
“sculpte dans la toile”. Celui-ci travaille sur la 
mémoire, le temps, le rêve : “J’essaie de trans-
crire un état d’être, l’amour, la mélancolie, le 
mystère de la vie”. Ses personnages sont 
simples, dépouillés, souvent pathétiques, pro-
fondément humains. Le trait épuré rappelle 
Matisse. On pense aussi à l’art des Cyclades, 
les magnifiques statuettes de la Grèce antique, 
créées 2500 ans avant JC. D’autres parlent de 
“peinture ethnique”. Il est vrai que ses toiles 
évoquent l’Afrique noire où, dit-il, “il n’a 
jamais mis les pieds”. L’artiste se rappelle le 
choc esthétique qu’il a ressenti en découvrant 
les arts dits premiers et plus particulièrement 
l’art nègre. Mais, précise-t-il, “l’Afrique que 
je peins est celle qui hante mon imaginaire”. 
Le travail pictural des corps sans bras, indo-
lents, comme abandonnés évoque des figures 
intemporelles. Derrière l’apparente résigna-
tion de ses têtes rêveuses, en perpétuelle 
attente, explose la souffrance d’être au monde. 
“Baudelaire m’inspire et j’essaie de transcrire 
ses poèmes tels que je les ressens”. Ornez nous 
parle longuement du cubisme et de Modigliani 
qui l’ont, dit-il, éveillé à une “mémoire per-
due” qui perce en filigrane dans ses person-
nages à la présence énigmatique. 

Exposer à plusieurs 
Dessinateur de formation, Gérard Ornez se 

consacre à la peinture depuis une quinzaine 
d’années. Les premières années de sa vie d’ar-
tiste furent difficiles : illustrations pour des 
agences de pub, dessins et bandes dessinées à 
la commande pour “Pilote”, “Actuel” et divers 
magazines. Les années soixante-dix furent 
marquées par son engagement militant contre 
le projet de “radiale” de la rue Vercingétorix. 
Il produit alors des dessins humoristiques 
dénonçant la politique immobilière. La noto-
riété, qui arrive dans les années quatre-vingt-
dix, s’accompagne d’une plus grande solitude. 

“La peinture est un travail 
solitaire, qui vous coupe de la 
vie de quartier”, une vie qu’il 
déguste avec bonheur lors-
qu’il expose à “Atout 
Papiers” car dit-il, “cela n’a 
strictement rien à voir avec 
les grandes galeries réservées 
au “monde de l’art”, aux col-
lectionneurs, un monde très 
cloisonné et élitiste”. L’exi-
guïté du magasin limite le for-
mat des œuvres : on ne peut ni 
accrocher de grands tableaux 
ni mettre en place de grandes 
sculptures. L’exposition 
“reste à l’échelle du quartier, 
et permet de toucher un 
public de voisinage”. Ce 
peintre généreux aime parta-
ger les lieux où il expose avec d’autres artistes. 
Il prépare sa prochaine exposition avec Elisa-
beth Oulès, sculptrice, avec qui il a déjà 
exposé deux fois. Il va également exposer à 
Boulogne dans une galerie qui présente des 

oeuvres de sculpteurs du Zimbabwe. “Exposer 
à plusieurs permet de partager un plaisir, une 
émotion, et pourquoi pas la notoriété !” 

JOSÉE COUVELAERE 

ATOUT 
Dans son magasin d'encadrement, 
au 35 rue Bezout, Nadine Thomas 
organise des expositions, des réunions 
et des fêtes. Elle fait partie de "A TOUT 
ATOUT", une association, fondée en 
1996, qui se propose de redonner au 
quartier l'animation et la vie artistique, 
disparues depuis une vingtaine d'an-
nées. "Ce quartier se meurt, dit-elle. 
Trop d'habitants, de commerçants et 
d'artisans ont été chassés par la flam-
bée des loyers dans les années 80. Il 
faut arrêter l'hémorragie." Elle fait 
aussi partie du "Comité d'animation 
du Quartier Vert" et se sent soutenue 
par la mairie. Ses projets sont nom-
breux : créer un salon de peinture et 
un salon d'artisanat, participer au 
"Printemps des poètes" ainsi qu'aux 
"Journées portes ouvertes", "en 
aidant les artistes qui ne peuvent pas 
exposer chez eux à trouver un local 

Comédien et céramiste 

U n pique-nique sur de la vraie herbe, sur la 
scène d’un théâtre en plein centre de 
Paris, au mois de janvier : incroyable 

mais c’est ainsi que le comédien et céramiste Fré-
déric Geschwind Almaviva avait décidé de fêter 
la naissance de son fils Valentin. De surcroît, la 
famille entière, Frédéric, Virginie et Valentin ont 
joué un spectacle écrit pour l’occasion au théâtre 
du Nord-Ouest, rue du Faubourg Montmartre. 

Frédéric Almaviva est un homme qui a plu-
sieurs cordes à son arc, ou qui “plays many 
parts”, comme dit le barde anglais Shakespeare. 
Céramiste, comédien, père de famille et membre 
de plusieurs associations dans le 14e, il est soli-
dement intégré dans notre quartier. Son atelier, 
en haut du boulevard Raspail, est une galerie en 
miniature de céramiques anciennes, à quelques 
pas de chez lui. Le soir, il devient comédien. Son 
prochain rôle sur scène sera en mars dans une 

nouvelle traduction du grand classique anglais 
“Hamlet” de Shakespeare où il va jouer Horatio, 
l’ami de Hamlet, interprété par Emmanuel 
Dechartre, comédien et directeur du Théâtre 14 
de la Porte de Vanves. Entre deux répétitions, la 
création de Frédéric en céramique se poursuit. 

Soucieux de perpétuer les techniques tradi-
tionnelles, il fabrique des carreaux de faïence 
comme on les fabriquait à l’époque de la 
Renaissance en Italie ou au 17e siècle à Delft. 
Il travaille sur commande pour des archi-
tectes, souvent pour des chantiers de restaura-
tion. Comme Frédéric va le dire dans le rôle 
d’Horatio : “I hâve much to tell thee...” (J’ai 
beaucoup de choses à te dire). JKA 

“Hamlet” de Shakespeare, Jeudi 20 Mars au 
Théâtre du Nord-Ouest, 13 rue du Faubourg 
Montmartre, Paris 9e. Réservations : 01. 47. 
70. 32. 75. 

PAPIERS 
gratuit pendant la manifestation." Elle 
a aussi à son programme des exposi-
tions-rencontres avec des artistes et 
artisans en mettant en avant la formu-
le : "petits formats, petits prix." L'an 
dernier, elle a organisé quatre repas 
de quartier et entend réitérer cette 
année. Elle espère faire participer les 
commerçants et travailler avec les 
nombreux Portugais du quartier en les 
aidant, par exemple, à organiser leur 
carnaval. Tout cela ne va pas sans 
problèmes : elle se heurte à l'agressivi-
té de la police envers toute manifesta-
tion, même culturelle ou festive et se 
trouve confrontée au manque de 
moyens financiers et matériels. 
Cependant, les rapports chaleureux 
qu'elle suscite et entretient avec les 
habitants du quartier gr(ce aux activi-
tés de son association l'encouragent 
à persévérer. 

Coiffure 
et culture 

Au 201, rue Raymond-Losserand, en 
face de l’église Notre-Dame du 
Rosaire, Philippe Fagot a transformé 

son salon de coiffure en galerie. Depuis le 
“Mois de la photo” de novembre dernier, il 
expose, tout le printemps encore, photos, 
cartes postales et documents autour d’une 
chanson peu connue de Brassens “Entre la 
rue Didot et la rue de Vanves”. Composée 
dans les années 40, elle ne fut chantée 
qu’après la mort de Georges, par Jean Ber-
tola, compositeur et accompagnateur de 
Charles Aznavour. Elle sera reprise aussi, en 
1996, par Maxime Le Forestier. 

Partant de l’anecdote racontée par Brassens 
dans sa chanson, Philippe Fagot nous pré-
sente de nombreuses photos des rues Didot et 
Raymond-Losserand (ancienne rue de 
Vanves), comparant autrefois et 
aujourd’hui : les octrois de la rue Didot et de 
la rue de Vanves, les ateliers de “La Belle 
Jardinière” à l’angle des rues Didot et Alésia, 
la Libération de Paris, rue de Vanves ou 
encore le cinéma de quartier “Le Majestic 
Brune”, démoli vers 1973. Grand collection-
neur de cartes postales, amateur de photo et 
amoureux de son quartier, Philippe n’en est 
pas à son coup d’essai : les événements se 
succèdent dans son salon-galerie. Chez lui, 
on ne rase pas gratis mais on peut entrer en 
toute liberté pour voir l’expo sans se raser... 
Et même se faire couper les cheveux ! 

F.H. 

L '“Association de préfiguration collectif 
chaufferie” (APPC), qui vient d’être créée, 
a un nom bien mystérieux. Il explique 

pourtant toute la démarche de ses fondateurs. 
Par “préfiguration”, les membres fondateurs, 

dont “La Page”, entendent plusieurs choses. 
Selon les statuts, ils cherchent à “susciter et fédé-
rer des initiatives d’associations ou d’habitants en 
vue du développement d’un lieu associatif, artis-
tique, culturel, associant et décloisonnant diffé-
rentes disciplines et ouvert aussi bien aux ama-
teurs qu’aux professionnels”. Us prévoient de 
“réaliser le plus tôt possible des expérimentations 
artistiques et culturelles, en lien avec l’environne-
ment proche de l’hôpital ou l’hôpital lui-même, 
tout en sachant que les bâtiments concernés par le 
futur projet (funérarium et chaufferie) ne seront 
peut-être pas accessibles tout de suite pour ces 
expérimentations.” Ds vont “étudier et concevoir 
les statuts et le fonctionnement du futur équipe-
ment”. Ils veulent enfin “penser cet équipement 
dans le cadre d’un projet urbanistique et citoyen, 
en cohérence avec l’aménagement global du site 
de l’hôpital, en s’impliquant dans la concertation 
et la médiation avec les habitants, associations et 
autres occupants du site.” 

La préfiguration consistera donc, pendant 
la phase d’achat par la Ville, puis la phase de 
travaux, en la réalisation concrète d’une suite 
de projets (ateliers, événements culturels, 
débats, projections...) et l’organisation d’une 
réflexion sur la mise en place du futur lieu. 
Elle pourra ainsi tenter de combler le déficit 
d’activités artistiques et culturelles dans le 
sud-ouest de l’arrondissement et amener les 
habitants à s’impliquer assez tôt dans la 
conception du futur équipement. 

Le terme “collectif’ signifie que l’association 
se veut la plus ouverte possible, qu’elle associe 
des professionnels, et des habitants, en détermi-
nant des objectifs et des moyens communs. Cela 
implique aussi une répartition des tâches et rôles 
entre les membres du conseil d’administration. 

Enfin, “chaufferie” car il s’agit de redonner 
vie et de protéger un des derniers bâtiments 
industriels du sud de l’arrondissement, l’origi-
nale et délaissée chaufferie René Descartes, 
située dans l’enceinte de l’hôpital Broussais. Si 
les bâtiments qui l’entourent sont rattachés au 

projet, et si le parking devient une dalle verte, 
cette chaufferie serait le bâtiment central d’un 
nouvel espace urbain dédié aux arts, à la cul-
ture, aux débats publics, à l’animation du quar-
tier, comme à la détente ou la promenade. 

Parmi les seize projets d’action déjà propo-
sés figurent celui de “La Page” qui consiste à 
réaliser, avec les habitants et les membres de 
l’association, un petit journal du déroulement 
de l’expérimentation ainsi que celui du Collec-
tif “Redessinons Broussais” qui envisage des 
projections-débats sur la concertation en 
matière d’aménagement urbain et les créations 
d’espaces culturels et artistiques dans les 
friches industrielles. Le cycle de projection-
débat proposé par l’association Urbanisme et 
démocratie sera aussi une manière de lancer 
un ciné-club dans le quartier. Tous les habi-
tants du quartier sont invités à participer ! 

ARNAUD BRUGIER, RÉGIS MARZIN 

Participez ! 
Une première assemblée générale de 

I’APCC est prévue le samedi 8 mars, 
lOh, au centre social Didot-Broussais, 96 
rue Didot, 75014 Paris. Par ailleurs, la 
réflexion sur le réaménagement global 
du site de l’hôpital se poursuit N’hésitez 
donc pas à participer aux Ateliers 
populaires d’urbanisme (APU) et à la 
réflexion sur un nouvel aménagement 
global, original et cohérent. Prochains 
APU au centre social le 15 mars à partir 
de 9 heures 45. 

Pour plus de renseignements sur le 
projet artistique et culturel (statuts, 
fiches d’action actuelles, bulletin 
d’adhésion) q APCC, 4, rue de Ridder, 
httpq//u.d.free.fr/chaufferie.htm. Le 
cahier des charges des habitants et des 
associations pour le réaménagement du 
site de l’ancien hôpital Broussais (CD-
Rom ou papier) en le demandant au 
Collectif “Redessinons Broussais”, C/o 
Udé !, 24, rue des Thermopyles. Tous 
les documents sont visualisables sur 
httpq//u.d.free.fr/broussais.htm. 

Carte de séjour 

Une matinée au centre 
de réception des étrangers 

U n mercredi, je me rends au centre de 
réception des étrangers, avenue du 
Maine, pour obtenir ma carte de séjour. 

Dans la liste des documents à fournir il est indi-
qué : ouverture 8 heures 30. Sur le trottoir, une 
queue se forme et ralentit le pas des piéton-ne-s. 
On les laisse passer. La porte s’ouvre une demi-
heure plus tard ; on me dit qu’il en est toujours 
ainsi. On est fouillé, on doit se présenter à l’ac-
cueil. Deux dames vérifient les documents, ren-
voient ou ne renvoient pas : “On n’embête pas 
ceux de l’Union européenne.” Muni d’un 
numéro, on attend d’être appelé et on remplit les 
formulaires. Les non-ressoitissant-e-s de l’Union 
européenne doivent signer pour donner leur 
accord pour un contrôle médical. “L’expression 
du racisme et de l’antisémitisme est un délit” 
nous dit un poster, affiché au mur ainsi qu’une 
ancienne photo de la tour Eiffel. La peinture a 
jauni, la petite salle est équipée de plusieurs ran-
gées de chaises, il y a quatorze guichets. Le 

numéro 34 est appelé à l’un des guichets - il y a 
toujours la peur d’être renvoyé à la case départ. 
On me dit que tout dépend de l’humeur des fonc-
tionnaires. Au guichet à droite, la fonctionnaire 
fait dire à sa collègue et à un jeune étranger 
qu’elle n’est pas méchante, puis remplit les 
feuilles nécessaires. Une autre fonctionnaire 
appelle le numéro 29. Encore une fois : 29. Per-
sonne. Numéro 30 ? Toujours personne. Ainsi de 
suite jusqu’au numéro 35. Le numéro 35 se lève 
- toujours cette peur d’être renvoyé à la case 
départ... La fonctionnaire d’origine antillaise est 
très dure. Les fonctionnaires se racontent une 
petite histoire : quinze Chinois ont demandé le 
titre de séjour déclarant être tous hébergés chez le 
même propriétaire. Finalement je suis appelée, 
une fonctionnaire me dit : dans un mois vous 
reviendrez échanger ce récépissé contre votre 
carte de séjour. Je pense : dans un mois j’aurai le 
plaisir de revivre une matinée au centre de récep-
tion des étrangers. ANNA-LIN KARL 

LE CARNAVAL DES SUBVENTIONS 

L e 14e a perdu une association pour en 
créer une autre. La Compagnie carna-
valière, après avoir changé de direc-

tion pour des problèmes de gestion en 
décembre dernier, a finalement été rempla-
cée par une nouvelle association appelée 
“Carnaval 14”, début février. De ce fait la 
date prévue pour l’édition 2003 du carnaval 
du 14e n’a pas pu être maintenue. Après de 
longues réflexions le carnaval est reporté 
au....(on me communiquera la date ce ven-
dredi). Le cortège démarrera dans les diffé-
rents quartiers pour aboutir comme l’année 

dernière devant la mairie du 14e. Si la Com-
pagnie carnaval ière a été largement subven-
tionnée dans le cadre de la Politique de la 
Ville, “Carnaval 14” ne reçoit qu’une petite 
subvention prise sur le budget de l’anima-
tion locale de la mairie du 14e. La nouvelle 
association demande aux écoles, centres de 
loisirs, associations comme aux habitant-e-s 
de soutenir la réalisation du deuxième car-
naval du 14e. 

Pour tous renseignements, contactez : 
Anna-Lin Karl 
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Conseils de quartier 
L’Ardo s impose 
L e président du Conseil de quartier 

Montpamasse-Raspail ouvre la séance 
en rappelant que le conseil est une ins-

tance de représentation des habitants du quar-
tier, destinée à permettre une participation de 
la population à la vie du quartier et aux déci-
sions de la municipalité notamment par la 
proposition trimestrielle d’un vœu. 

Le premier point de l’ordre du jour porte 
sur le projet d’aménagement en “site propre”, 
c’est-à-dire en voie réservée, de la ligne de 
bus 38 avenue Denfert-Rochereau. 

Le chargé du projet Mobilien (1), M. Martin, 
est là pour le présenter. Après une introduction 
rappelant l’objectif parisien d’amélioration de 
la qualité de l’air et de développement des 
modes “doux” de transports, s’ensuit un 
exposé abscons sur le montage administratif 
du projet. Il conclut par la projection d’une 
photo simulant la mise en site propre avenue 
Denfert-Rochereau, face à l’Hôpital Saint-
Vincent-de-Paul. Illustrant surtout un espace 
piéton réduit à la portion congrue, cette photo 
déclenche l’ire des nombreux membres pré-
sents de l’Ardo (Association des riverains 
Denfert-Observatoire). “Quel est l’intérêt 
général pour la population ?” demande son 

président. “Gagner en vitesse 
et en régularité” répond Monsieur Martin. 
Des interventions fusent en tous sens : 
“Confiscation des espaces potentiellement 
verts”, “accaparement des contre-allées par 
les bus”. Dans une ambiance houleuse, M. 
Martin finira par déclarer que la mise en site 
propre est une condition exigée par la RATP 
pour sa participation au projet Mobilien. 

L’ambiance étant décidément à la contestation, 
Pascal Cherki, conseiller du 14e et adjoint au 
maire de Paris prend la parole :“Au conseil de 
quartier, on n’est pas là pour décider, on est là 
pour se comprendre, continuez comme ça et vous 
allez perdre”. Un membre de L’Ardo lance : 
“Renoncez !”. Geneviève Bellenger, conseillère 
pour les transports et la voirie précise : “C’est un 
problème de santé et de sécurité”. 

La secrétaire générale de l’Ardo, s’adresse au 
président du conseil : “Vous aurez compris que 
le vœu du trimestre, c’est de retirer ce projet”. 

Le président rappelle que le quartier Mont-

Affichage 
Ce que des élus proposent 

Un vœu pour 
la Zac Montsouris 

L ors du conseil d’arrondissement du 13 
janvier, un vœu a été déposé par les élus 
Verts du 14e concernant “les conditions 

de vie dans la Zac Alésia-Montsouris, en par-
ticulier dans les logements exposés aux nui-
sances du RER” (voir “La Page” n°57). Il a été 
demandé que le maire de Paris lance une étude 
pour améliorer les conditions de vie de quar-
tier, fasse réaliser une étude acoustique et 
prenne ou fasse prendre aux acteurs concernés 
(RATP, aménageurs, bailleurs) toutes les 
mesures nécessaires pour garantir la santé des 
résidents les plus exposés aux nuisances liées 
au passage du RER B. Un débat s’est ensuite 
engagé après que René Dutrey, premier 
adjoint Vert au maire du 14e et conseiller de 
Paris eut rappelé que non seulement “les 
dégâts liés à un urbanisme incontrôlé sfe sont 
révélés immédiatement (...) mais les erreurs 
généreront à plus ou moins long terme des 
problèmes grandissants si l’on n’agit pas 
immédiatement”. Ce sont “les logements 
sociaux situés à moins de trois mètres du RER 
qui demeurent, selon René Dutrey, le point le 
plus préoccupant”. Le maire, Pierre Casta-
gnou, a conclu en déclarant qu’il n’était “pas 
satisfait de la réalisation de cette Zac” et que 
“la municipalité actuelle essaye, autant que 
faire se peut, de remédier à ses multiples 
défauts”. Le vœu a été voté à l’unanimité du 
conseil d’arrondissement. NADINE GAUTIER 

René Dutrey (premier adjoint au maire 
du 14e et Charlotte Ncnner, tous deux 
membres du groupe Les Verts au 

Conseil de Paris ont, à plusieurs reprises, 
interpellé le maire de Paris à propos de l’affi-
chage associatif. 

Rappelant que l’actuelle majorité s’est 
engagée à mettre en place une véritable 
démocratie locale, les élus précisent que 
Paris continue d’être hors la loi. Et cela à 
double titre. D’une part, parce que la législa-
tion en vigueur prévoit une surface minimale 
d’affichage libre de 1000 m2 et que Paris 
n’en a que 500 m2. D’autre part, parce que la 
procédure pour accéder aux panneaux exis-
tants est telle qu’elle s’apparente à une auto-
risation préalable, ce que le Conseil d’Etat -
la plus haute juridiction administrative - a 
condamné en 1996. 

C’est pourquoi, lors du Conseil de Paris des 
17 et 18 décembre 2001, le groupe Les Verts 
a proposé d’amender la délibération concer-
nant la passation de marchés pour la gestion 
de cet affichage associatif réglementé. Par 
exemple, ils ont demandé de modifier la défi-
nition de la prestation de la façon suivante : 
“Le marché aura pour objet la transformation 
du réseau municipal d’affichage associatif en 
affichage libre associatif et d’opinion, ainsi 
que l’entretien des panneaux correspon-

parnasse-Raspail est composé de différents 
secteurs et qu’il y a un ordre du jour à respec-
ter. Il donne la parole à madame Pavelck de la 
commission Raspail-Quinet, qui aura bien du 
mal à faire entendre qu’elle n’est qu’une habi-
tante du quartier qui travaille dans une des 
commissions mises en place dans le cadre du 
conseil et qu’elle ne mérite pas l’agressivité 
que lui manifestent les membres de l’Ardo. 
Elle annonce que la mairie a renoncé à son 
projet de stationnement d’autocars le long du 
boulevard Edgar-Quinet, sans pouvoir préci-
ser quelles seront les solutions adoptées. 

Le président du conseil évoque les sujets 
qui étaient à l’ordre du jour : éclairage rue du 
Montparnasse, espace associatif rue de la 
Gaîté, crèches, square Gaston-Baty et qui ont 
donné lieu aux exposés de MM. Almaviva et 
Bergeron, contrastant avec la virulente inter-
vention de l’Ardo. 

Enfin, M. Cherki, propose de se faire le 
relais de ce qu’il a entendu. Il regrette que M. 
Martin ne soit pas resté pour discuter du 
contre-projet présenté par l’Ardo et souhaite 
que l’ensemble des solutions puisse être dis-
cuté. Il participera à la formulation de ce vœu 
trimestriel de report, en l’état actuel, du pro-
jet de mise en site propre avenue Denfert-
Rochereau de la ligne 38. YVES BARRAULT 

(1) Mobilien : bus reliant des pôles 
d’échanges. 

dants”. Un autre amendement visait les 
conditions d’entretien des panneaux. Les élus 
ont demandé que les sociétés détentrices du 
marché s’engagent à aménager les panneaux 
de façon à ce qu’ils soient libres d’accès et se 
chargent de l’enlèvement des affiches à 
caractère commercial. Ces différents amen-
dements ont été refusés par Marie-Pierre de la 
Gontrie (voir “La Page” n° 58). 

La mairie de Paris se contenta d’adopter un 
vœu déposé par le groupe Les Verts. Ainsi, le 
Conseil de Paris des 18 et 19 mars 2002 a 
adopté le vœu “qu’à chaque fois qu’une auto-
risation de travaux prévoit des palissades sur 
la voie publique, il soit prévu, dans le permis 
de construire, l’obligation d’implanter deux 
mètres carrés de panneaux d’affichage libre 
sur les palissades. Et dans un courrier adressé 
à Bertrand Delanoë, Charlotte Nenner suggère 
que les collecteurs de verre soient transformés 
pour permettre l’affichage libre. Elle ajoute 
que l’entreprise de mobilier urbain JC Decaux 
propose des collecteurs de verre équipés de 
panneaux publicitaire qui pourraient être faci-
lement adaptés à l’affichage libre. 

Néanmoins, malgré toutes ces propositions 
et le vœu adopté par le Conseil de Paris, trois 
adhérents de “La Page” ont, de nouveau, été 
interpellés par la police en janvier dernier 
lors d’un collage. MURIEL ROCHUT 

Les comptes de la Page 
E ncore et toujours, la Page a maintenu en 

2002 ses finances à l’équilibre. 
L’Equip’Page est une association “Loi 

1901” le mot bénéfice n’est donc pas vrai-
ment dans notre vocabulaire. Mais la raison 
d’être de ce journal c’est d’être largement dif-
fusé et lu. C’est aussi sa seule ressource. Il 
nous faut donc vendre, et vendre beaucoup. 
Nous sommes des bénévoles, certes un rien 
stakhanovistes, et le temps n’est guère compté 
chaque semaine pour rédiger ou rassembler 
les articles, les photos, les enquêtes, les entre-
tiens et les comptes rendus, les relire, les cou-
per et les chambouler, les charcuter parfois. 
Cependant, il faut ensuite fabriquer le journal 
; le maquettiste et l’imprimeur ont beau être 
très “engagés”, cette étape coûte cher. C’est 
cela que vous payez en achetant “La Pag”e... 

Faire “La Page” c’est donc, aussi, tisser et 
entretenir des relations de confiance avec les 

Recettes 2002 
(total = 8597 euros) 

Dépenses 2002 
(total = 8167 euros) 

Pubs 
(Fôto de La Paçje) 11 % 

Ventes 
à la criée 

29 % 

librairies, les papeteries et les kiosques de 
l’arrondissement qui acceptent de vendre 
notre journal. Leur métier est difficile et ces 
dépôts se raréfient peu à peu. Leur aide ami-
cale, et parfois entièrement gratuite, est d’au-
tant plus précieuse. Faire “La Page” c’est 
bien sûr et enfin aller à votre rencontre, en 

investissant les marchés du 14e, semaine 
après semaine. Pour tout cela, sachez, chers 
lecteurs, que les bras et les bonnes volontés 
seront toujours les bienvenus ! 

Merci encore pour votre fidélité, pour vos 
contributions et vos critiques et vos encoura-
gements. PASCAL ANDRÉ 

Montsouris 

Réflexions 
d’une conseillère 

Dareau 

I l y a environ un an, j’ai reçu dans ma 
boîte à lettre une invitation à me présen-
ter pour être tirée au sort et désignée, 

pour deux ans, afin de faire partie du Conseil 
de quartier : enfin, les habitants étaient appe-
lés à donner leur avis directement ! 

Dans ces conseils cohabitent des habitants, en 
effet, des représentants d’associations, des ins-
titutionnels et des élus. D’après les statuts, 
“c’est une commission consultative du Conseil 
d’arrondissement, assurant la participation des 
habitants à la vie de leur quartier et ayant la 
faculté de proposition, de suggestion et d’initia-
tive sur tous les aspects de la vie du quartier”. 

La cité universitaire, le parc Montsouris, 
Sainte-Anne, le Plan de déplacement (PLD 
qui ne s’occupe pas que de la voiture mais 
aussi du déplacement des piétons, bus, rol-
lers, vélos etc.), la Zac Montsouris, urba-
nisme et propreté sont les commissions 
actuelles de notre quartier. 

Je m’occupe de cette dernière, et tout 
d’abord plus particulièrement du plan local 
d’urbanisme (PLU) qui doit remplacer le 
Plan d’occupation des sols (Pos). C’est en 
fait, une réflexion globale qui prend en 
compte la circulation, l’habitat, l’architec-
ture : en un mot, la qualité de vie, l’environ-
nement. 

La mairie de Paris a offert aux membres 
des Conseils de quartier parisiens la possibi-
lité de suivre des conférences au Pavillon de 
l’Arsenal afin de nous faire connaître les 
enjeux du PLU et ses conséquences sur la 
capitale. Des cours étaient prévus afin de 
nous initier à la lecture des différents docu-
ments. Si vous êtes urbaniste ou architecte, 
vous n’avez aucun problème mais sinon ? 
J’ai ainsi pu assister à une conférence en 
novembre, mais aucun des cours proposés ne 
correspondait aux heures et jours où je suis 
disponible : il faut donc que plusieurs per-
sonnes s’occupent du même sujet afin de 
pouvoir se relayer. J’ai également participé à 
la création del’ atelier public d’aménagement 
urbain du 14e, “outil de médiation et de pro-

jet au service des habitants comme des élus”. 
Une exposition en mairie, retracera le travail 
des différents Conseils de quartier du 14e. 

Améliorer la qualité de vie 
Quant à la propreté, deuxième volet de ma 

commission, là encore le travail me semble 
gigantesque et impossible à faire seule : il est 
nécessaire de rassembler un groupe de gens 
particulièrement intéressés à la qualité de la 
vie dans notre quartier. Simplement, deux 
exemples que je connais bien : l’avenue René 
Coty, en allant du croisement avec l’avenue 
Reille jusqu’au croisement avec la rue d’Alé-
sia, présente un inventaire à la Prévert : une 
bouteille vide, une boîte de céréales, un sac en 
plastique, quelques mégots, quelques canettes 
de bière, des papiers de bonbons.. Pas de 
raton laveur mais peut-être quelques rats ! 

Pourquoi la rue Lemaignan (charmante 
petite rue qui donne d’un côté dans la rue de 
l’Amiral Mouchez et de l’autre par des esca-
liers dans l’avenue Reille) n’est que très rare-
ment nettoyée alors qu’elle sert aux proprié-
taires de chiens de “crottoirs”, sans parler du 
coin de l’immeuble qui sert de dépôt d’or-
dures ? 

En conclusion, tout d’abord, force est de 
constater l’absentéisme chronique des gens 
qui pourtant s’étaient portés volontaires au 
début, mais qui pour une raison ou une autre 
n’assistent plus aux réunions de quartier. 
Ensuite, nous manquons cruellement de 
locaux pour nous réunir, et recevoir les habi-
tants, de lieux d’affichage pour avertir la 
population des dates de réunions et l’informer 
du travail accompli par nos différentes com-
missions, et enfin, de volontaires. Il n’est pas 
nécessaire de faire partie du Conseil pour par-
ticiper aux différentes commissions. Toutes 
sont ouvertes aux bonnes volontés. Vous avez 
là, la possibilité d’agir directement sur la vie 
de votre quartier : Rejoignez-nous ! 

Vous pouvez nous écrire par l’intermé-
diaire de la mairie qui nous transmet en prin-
cipe tout le courrier reçu. La prochaine 
réunion aura lieu le lundi 27 mars à l’hôpital 
St Anne à 20 heures 30. 

FRANÇOISE PINSARD 

Un conseil verrouillé 

A ttachée à la démocratie participative, 
habitant le quartier Jean-Moulin Porte-
d’Orléans, j’observe avec attention la 

vie des conseils de quartier du 14e. 
Et je constate que le fonctionnement de celui 

du quartier Jean-Moulin Porte-d’Orléans, où 
je vis, déçoit beaucoup les quelques habitants 
qui ont pu assister à ces réunions quasi-confi-
dentielles. Les réunions qui se sont tenues 
depuis le début, il y a dix mois, donnent lieu 
aux mêmes redites ennuyeuses. Ce conseil ne 
donne pas la parole aux habitants, ni ne les 
consulte, ni ne les informe de quoi que ce soit. 
Le bureau ne tient pas compte des remarques 
et demandes des habitants, exprimées dans les 
vingt minutes avant la fermeture de la salle. 
Ainsi, des sujets sans intérêt pour les habitants 
sont imposés par le bureau. A l’inverse, tout ce 
qui les concerne au quotidien est censuré ; les 
réunions commencent trop tard ; une heure et 
demie est, en général, perdue pour des sujets 
d’organisation ; la présidente coupe la parole 
aux habitants en émettant des jugement de 
valeur totalement déplacés sur leur interven-
tion. Résultat : cinq membres du conseil ont 
démissionné, un autre n’a jamais participé aux 
réunions ; seuls, deux du collège “habitants” 
ont été remplacés le 7 novembre dernier. 

La désinformation perdure. Le même jour 
lors d’une réunion, l’animateur du groupe 
“déplacements et circulation”, qui voulait don-
ner la parole aux habitants sur les difficultés de 
circulation dans le “quartier vert”, s’est heurté 
au triumvirat dominant le bureau qui, considé-

rant le sujet sans intérêt, a censuré le débat. 
Les habitants que l’on refusait d’entendre s’en 
furent s’exprimer dans deux conseils de quar-
tier voisin : Montsouris et Mouton-Duvemet et 
revinrent dire leur mécontentement, interrom-
pant plusieurs fois l’intervention de Romain 
Paris, chargé de l’urbanisme. 

Au début de l’année, la présidente s’éton-
nant de l’absentéisme de la plupart des trente 
membres, les a convoqués pour qu’ils expli-
quent les raisons de leur désintérêt. La 
convocation stipulait : “la réunion du 9 jan-
vier sera aussi l’occasion de faire plus ample 
connaissance dans un cadre mieux adapté que 
celui des réunions publiques.” 

Au bout de dix mois d’existence, il est urgent 
que cette commission consultative du conseil 
d’arrondissement, qui doit être renouvelée 
dans 14 mois, devienne enfin ce qu’elle devrait 
être, en assurant la participation des habitants à 
tous les aspects de la vie de leur quartier. 

MONTSERRAT SARVISÉ 

DATES DES PROCHAINS CONSEILS DE QUARTIER 

Montparnasse-Raspail, le 11 mars 
Montsouris-Dareau, le 27 mars 
Pernety, le 12 mars 
Didot-Pte de Vanves, le 4 mars 
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La Rose rouge 
Ü Etudiante et déjà journaliste, la militante révolutionnaire allemande Rosa Luxemburg habita près du parc 

Montsouris, entre 1894 et 1896. Une biographie de l’historien Alain Guillerm retrace son parcours. 

H istorien demeurant dans notre arrondis-
sement, cliercheur au CNRS en 
sciences politiques et auteur de nom-

breux ouvrages, en particulier sur l’histoire de la 
marine, Alain Guillerm considère Rosa Luxem-
burg (1871-1919) comme “la plus grande théo-
ricienne avec Trotsky, capable de réfuter Karl 
Marx sur le plan de l’économie politique”. Il 
retrace dans une biographie très érudite (1) le 
parcours de “la Rose rouge” : révolutionnaire 
autogestionnaire et antitotalitaire. 

Chaque année, depuis la réunification de 
l’Allemagne, quelque cent cinquante mille 
personnes manifestent, le 15 janvier à Berlin, 
pour commémorer l’anniversaire de la mort 
de Rosa Luxemburg. “En signe d’espoir”, 
précise Alain Guillerm. “Car Rosa est la 
seule personnalité qui laisse vivante l’idée 
d’une révolution antitotalitaire. En s’oppo-
sant à la structure rigide du léninisme et de la 
social-démocratie, elle fut au cœur d’une 
théorie fondée sur la spontanéité des masses 
et leur autonomie dans la lutte, préfigurant la 
société qu’elle voulait construire : une démo-
cratie réelle, directe, autogestionnaire.” 

C’est en 1913 que Rosa écrira son œuvre 
majeure, “L’accumulation du capital”. Depuis 
la traduction aux éditions L’Harmattan de sa 
principale biographie, écrite par Paul Frôhlich 
en 1920, peu d’ouvrages français retracent la 
vie de cette révolutionnaire, femme, juive et 
Polonaise, fondatrice du parti communiste 
allemand (Ligue Spartakus). En revanche, 
toute son œuvre a été traduite aux éditions 
Maspero et aux éditions Spartacus (2). 

Née en 1871 d’une famille juive, dans une 
Pologne annexée par la Russie des tsars, 

A l’invitation des comités locaux d’Attac 
Paris 13, 14 et 15, Susan George, écri-
vaine et vice-présidente de l’association 

altermondialiste pour la taxation des transac-
tions pour l’aide aux citoyens (Attac) est venue 
expliquer et débattre dans une salle comble des 
enjeux liés à l’Accord général sur le commerce 
des services (AGCS). Que sont ces quatre 
lettres barbares ? Tout simplement un risque 
d’arrêt de mort pour nos services publics qui se 
profile sournoisement à Bruxelles avec l’ac-
cord de notre gouvernement. 

La libéralisation totale du commerce à 
l’échelle de la planète est actuellement en 
cours sous la houlette de l’Organisation 
mondiale du commerce (OMC). Ce proces-
sus est organisé par cycles de négociations 
entre pays menés dans le cadre d’accords 
signés lors de la création de l’OMC en 1995. 
L’AGCS est l’un d’eux : les multinationales 
convoitent donc le marché des services, en 
forte expansion. 

Presque tous les services, y compris les ser-
vices publics (communication, éducation, 
transport...) sont concernés. Le risque est 
grand pour ces derniers car, par exemple, les 
aides et subventions publiques sont menacées 
pour cause de distorsion à la concurrence. 
L’échéance est, de plus, imminente. En effet, 
après avoir exprimé les demandes de libérali-
sations de services qu’il voudrait voir effec-
tuées par ses partenaires, chaque pays 
membre de l’OMC prépare pour le 31 mars 
2003 la liste des services qu’il offre de libéra-
liser en contrepartie. Pour l’Union euro-
péenne (UE), chaque pays a confié son pou-
voir de négociation au commissaire européen 
au commerce. Ainsi, ce commissaire négocie 
en bloc au nom des “Quinze”, et un pays 
comme la France n’a pas voix au chapitre 
quand il s’agit de brader l’un de ses services 
publics en échange d’un marché à l’étranger 
pour une multinationale européenne. 

Cela vous étonne de ne pas en avoir encore 

Rosa fait de brillantes études à Zurich : bota-
nique et zoologie, mathématiques mais 
encore droit et sciences politiques. Son 
charme et sa verve impressionnent un diri-
geant ouvrier belge qui la décrit ainsi dans 
ses Mémoires : “Je la vois encore, bondissant 
de la foule des délégués et montant sur une 
chaise pour se faire entendre, petite, mince et 
mignonne dans sa robe d’été. Elle défendit sa 
cause avec un tel magnétisme dans le regard, 
une telle flamme dans ses propos que la 
masse du congrès, conquise et sous le 
charme, vota son admission comme déléguée 
à main levée.” Durant toute son existence, 
Rosa travaillera comme journaliste pour 
gagner sa vie : “Une excellente école où elle 
trouve le ton alerte et mordant qu’elle gardera 
même dans ses écrits les plus théoriques et 
qui la différencie souvent de la langue de bois 
de ses contemporains marxistes.” 

Une chambre avenue Reille 
Après Zurich, elle se fixe à Paris, en mars 

1894, où est imprimé le journal polonais “La 
Cause Ouvrière”, pour lequel elle tient le 
poste de secrétaire de rédaction. Elle travaille 
aussi sa thèse sur “Le développement indus-
triel en Pologne”, à la Bibliothèque nationale 
et à la Bibliothèque polonaise, située sur Pile 
Saint-Louis. Son séjour parisien dure deux 
ans, entrecoupé de voyages en Suisse : elle 
trouve une chambre avenue Reille, donnant 
directement sur les arbres du tout nouveau 
parc Montsouris. De nombreux émigrés 
russes et polonais demeurent dans ce secteur 
du 14e. D’ailleurs, en 1909, Lénine s’instal-
lera à deux pas de là, d’abord rue Beaunier 

entendu parler ? Rien de plus (a)normal 
puisque tout se passe dans le plus grand 
secret. Si notre gouvernement est complice, 
puisque l’UE décide à l’unanimité de ses 
membres, le parlement est, lui, parfaitement 
ignoré par les négociateurs. 

Attac et le mouvement social demandent 
donc la mise en place d’un moratoire, avant 
toute nouvelle négociation, pour dresser, 
comme prévu dans les textes des accords, 
une évaluation des libéralisations déjà effec-
tuées. Pour le moins, Attac demande des 
négociations transparentes et sous contrôle 
parlementaire. A nous donc d’amplifier la 
protestation naissante ! 

INGRID DEVILLERS ET GILLES FRISON 

En savoir plus : Attac Paris 14, 
paris 14@attac.org, www.local.attac.org/paris 14/, 
“Remettre l’OMC à sa place” par Susan George, 
Ed. : Mille et une nuits, Coll. Petits Libres 

puis rue Marie-Rose (voir “La Page” n°36). A 
partir du congrès de l’Internationale de 1896 à 
Londres, Rosa acquiert une certaine autorité 
dans la social-démocratie internationale, alors 
qu’elle n’a que 25 ans : elle est très écoutée et 
respectée par le prolétariat allemand. 

En 1898, elle réalise le rêve d’habiter Berlin 
où elle fait un mariage blanc obtenant ainsi la 
nationalité allemande. Dès lors, sa lutte s’ins-
crit au sein du SPD (parti socialiste d’Alle-
magne) dont elle admire l’organisation mais 
critique la bureaucratie. Après une incursion 
au cœur des mutineries de 1905 à Saint-Péters-
bourg, Rosa se rallie à l’idée du pouvoir aux 
conseils ouvriers. Elle connaît la prison à plu-
sieurs reprises pour crime de lèse-majesté à 
l’égard de l’empereur ou incitation à la déso-
béissance civile. Et elle fondera son propre 
journal, “Rote Fahne” (Le Drapeau rouge). 

Ma seule patrie c’est l’Internationale ! 
Au début du XXe siècle, l’Allemagne 

constitue la forteresse du mouvement 
ouvrier : l’Empire allemand dénombre dix 
millions d’ouvriers d’usine, soit 40% de la 
population, et 2,5 millions de syndiqués 
contre un million en France. A lui seul, le 
SPD, un Etat dans l’Etat, compte un demi 
million d’adhérents et trois millions d’élec-
teurs. Il est donc bien fondé de penser que 
c’est en Allemagne qu’éclatera la révolution ! 
Mais le 4 août 1914, le SPD vote les crédits 
militaires. Seul député social-démocrate à s’y 
opposer, Karl Liebknecht est arrêté et incar-
céré, le 1er mai 1916, à l’issue d’un discours : 
“A bas la guerre ! A bas le gouvernement !”. 
Pour Rosa, cette guerre représente une véri-

L e commerce équitable : cette expres-
sion vous rappelle quelque chose ? Si 
oui, sautez au paragraphe suivant. 

Sinon, lisez ce qui suit : le commerce équi-
table, c’est une manière de faire du com-
merce en respectant l’environnement et l’être 
humain. C’est pourquoi, au lieu de profiter 
des producteurs des pays pauvres avec des 
prix trop bas et trop variables, nous nous 
engageons vis-à-vis d’eux dans des relations 
à long terme. Nos produits ? Café, jus, qui-
noa, ananas séché... ainsi que de l’artisanat. 
Les producteurs ? Des coopératives 
d’Afrique, d’Asie et d’Amérique latine. 

Nous, c’est Artisans du monde Paris 14e, 
jeune association d’un an d’existence. Nous 
sommes déjà très présents : au Bazaar de 
Noël, à la Crêpe party, à la fête de l’Associa-
tion de défense du quartier Montsouris, à la 
fête de La Page et à d’autres animations de 
quartier. Sans compter notre présence régu-
lière sur le marché Brancusi, à la quinzaine 
du commerce équitable et à la campagne de 

table tragédie : “Ma seule patrie, c’est l’Inter-
nationale.” Elle va passer presque toute cette 
période derrière les barreaux. Libérée début 
novembre 1918, elle est assassinée deux mois 
plus tard en même temps que Liebknecht, le 
15 janvier 1919, au cours de l’insurrection 
spartakiste, sur ordre du gouvernement 
social-démocrate. Son corps est jeté dans le 
Landwehrkanal. 

L’ouvrage de Guillerm constitue une 
somme et une référence, non seulement sur la 
vie de Rosa Luxemburg mais sur l’histoire du 
mouvement ouvrier allemand entre 1870 et 
1920. Un seul regret, le choix de l’éditeur ! 
Pauvre Rosa, tenue de côtoyer des gens nette-
ment moins recommandables comme René 
Bousquet ou le chef de la milice, Joseph Dar-
nand, fonds de commerce de l’éditeur “cel-
tique” Jean Picollec, ou encore Ben Laden 
dont il fait désormais ses choux gras. 

Rosa aurait bien sa place dans notre arron-
dissement ! Inaugurant la “place du banc” 
(angle des rues Didot et Sablière), à l’au-
tomne dernier, des associations du 14e ont 
procédé à un vote pour baptiser cet espace 
désormais réservé aux piétons : deux voix ont 
suggéré de la nommer place Rosa Luxem-
burg ! Savaient-ils qu’elle avait vécu dans 
notre arrondissement ? 

FRANÇOIS HEINTZ 

(1) Rosa Luxemburg, La rose rouge. Alain 
Guillerm. Jean Picollec Editeur (2002), 260 
pages, 23 euros. 

(2) Les ouvrages des Editions Spartacus, 
fondées en 1934 par René Lefeuvre, sont dis-
ponibles chez Diffusion DifPop’, 21 ter rue 
Voltaire, 75011 Paris. Tél. 01.40. 24. 21. 31. 

“l’éthique sur l’étiquette”, qui veut instaurer 
un label social auprès des entreprises qui 
adoptent des conditions de travail respectant 
l’intégralité et la vie des salariés. 

L’idée vous intéresse, vous aimeriez en 
savoir plus ? Ou tout simplement, vous aimez 
les produits exotiques ? Retrouvez-nous au 
marché Brancusi le dernier samedi du mois 
de lOh à 13h (rue de l’Ouest, tout près de 
l’avenue du Maine, métro Gaîté). C’est l’oc-
casion de faire vos courses différemment, et 
de discuter agréablement du commerce équi-
table autour d’un verre de café. 

L’idée vous intéresse vraiment, vous aime-
riez découvrir l’association, peut-être devenir 
membre ? Alors ne manquez pas son assem-
blée générale, le mardi 4 mars à 20 heures au 
centre social Didot- Broussais, 96 rue Didot. 
Nous avons besoin de toutes les bonnes 
volontés pour faire avancer nos projets et 
changer les donnes du commerce mondial. Et 
pour vous, c’est une occasion de mettre vos 
convictions en pratique, dans une équipe 
sympathique en pleine croissance. 

BENOÎT DUPUIS 

Artisans du Monde Paris 14e, 41 rue 
Hippolyte Maindron, 75014 Paris ; tel. 
01.45.45.34.81 ; mail : admparisl4@free.fr 

PAROLES DE PARENTS 
Si vous êtes parents d’adolescents et 
de pré-adolescents, si vous voulez 
partager vos expériences 
d’éducation, vos questionnements et 
trouver avec d’autres des réponses, 
“Paroles de Parents 14e” propose 
des actions destinées aux parents, et 
en particulier à ceux du 14e 
arrondissement. Un groupe 
d’échanges se réunit une fois par 
mois, accompagné par un éducateur 
spécialisé et une psychologue dans 
les locaux de l’association Jean 
Cotxet, 37, rue du Père Corentin. 
Quelque soit l’âge de votre enfant, 
vous pouvez être reçu 
individuellement, par les mêmes 
professionnels, à l’occasion d’un 
temps d’accueil les lundi après-midi 
à l’association Jean Cotxet et les 
mardi matin dans les locaux du 
centre social Didot-Broussais, 96, 
rue Didot. 
Pour tout renseignement, contactez 
Maïté Monfouga, chef de service au 
01.45.41.77.95. 

26, RUE DE LA TOMBE-
ISSOIRE 

Le Comité de soutien aux résidents 
du 26, rue de la Tombe-Issoire* 
ainsi que quatre résidents ont été 
reçus par Pierre Castagnou, maire 
du 14e arrondissement, le 20 janvier 
dernier afin d’examiner avec eux les 
possibilités de relogement. En effet, 
depuis le 27 janvier, selon une 
décision du tribunal, les résidents 
sont expulsables à tout moment 
malgré la trêve hivernale. 
A l’issue de cette réunion, Pierre 
Castagnou, s’est personnellement 
engagé à écrire au Préfet de Police 
pour demander un sursis à 
l’expulsion. Dans le même temps, 
Jean-Paul Millet, adjoint au 
logement à la mairie du 14e, a 
proposé deux réunions pour 
examiner les différentes demandes 
de relogement des résidents. 
* La Ligue des Droits de 
l’Homme 14e/6e, MRAP 14e/15e, 
Collectif des Citoyens, Urbanisme et 
démocratie, La Page, Les Verts, 
PCF 14, Rouge Vifs, PS 14. 

CRÊPES-PARTY 
Le dimanche 23 mars, l’association 
Urbanisme et démocratie organise la 
traditionnelle crêpes-party de 
printemps dans le jardin des fêtes au 
2-4, rue des Thermopyles. Et 
comme d’habitude, on partage les 
crêpes que chacun apporte. La 
crêpe-party est aussi l’occasion de 
lancer la préparation de la fête des 
Thermopyles du mois de juin. 
Contact : Régis : 01.40.44. 98. 23. 

LE MONDE DES JEUX 
Un concept original que cette 
boutique de jeux, qui organise des 
soirées et des initiations pour les petits 
et pour les grands, à de nombreux 
jeux de rôles. A partir de cartes ou de 
figurines, vivez dans d’autres 
mondes... 52, boulevard Brune (Porte 
Didot), 01.45.39.60.87. 

“NON A LA GUERRE EN IRAK - PARIS 14” 

C'est sous cette banderole que les habitants du 14e ont défilé, samedi 15 février 
contre la guerre en Irak. Partie de Denfert-Rochereau, la manifestation s”est 
dirigée vers Bastille. 
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Notre dessinateur a couru ce jour-là. Saurez-vous le reconnaître ? 

Menace mondiale 
sur les services publics 

® Une réunion-débat portant sur les problèmes liés à la commercialisation 
des services s’est tenue le 10 janvier 2003 au Fiap-Jean Monnet. 

Artisans du Monde 14e 
Un an de commerce équitable 
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Général-Leclerc 

Révolution sur l’avenue 
Diminuer le trafic automobile, favoriser le développement des transports collectifs, développer 

les moyens de déplacement les moins polluants, tels sont les objectifs poursuivis par le futur aménagement. 
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C et aménagement implique une modifi-
cation de comportement pour un cer-
tain nombre d’entre nous quant à 

l’usage de la voiture personnelle et nous 
amène à nous poser des questions : est-il 
indispensable que j’utilise ma voiture aujour-
d’hui ? Ne serait-il pas plus efficace, plus 
économique d’emprunter les transports en 
commun ? Quand on sait que la vitesse 
moyenne d’un déplacement en métro est éva-
luée à 27 km/h alors que celle d’une voiture 
est de 18 km/h, que le coût d’un déplacement 
en voiture revient à trois fois celui d’un trajet 
en transport en commun, que sa durée peut 
être trois fois supérieure, ou enfin que la mise 
en circulation d’un tramway offrira une 
réduction du nombre de voitures d’environ 
25%, la question mérite qu’on s’y attarde. 

Trois propositions d’aménagement ont été 
soumises à l’avis des conseils de quartiers 
concernés (Mouton-Duvernet et Jean-Moulin), 
des associations, des commerçants et des 
acteurs socio-économiques tels La Poste et la 
RATP. Elles ont été présentées après un dia-
gnostic fondé sur le constat environnemental et 
sur les contraintes de fonctionnement. En effet, 
l’avenue présente une largeur de chaussée 
variable selon que l’on considère le tronçon 
nord (de la place Denfert-Rochereau à la place 
Hélène-et-Victor-Basch) ou le tronçon sud (de 
la place Hélène-et-Victor-Basch à la porte 
d’Orléans), un très fort encombrement du sous-
sol (métro, canalisations et réseaux divers), une 
plantation de 196 arbres en alignement dont 9 
seulement ont été jugés malades. C’est un pôle 
commercial important qui implique de nom-
breuses livraisons journalières 

Consultation des habitants 
Dans les trois propositions étudiées l’ave-

nue ne laisse plus aux voitures particulières 
que deux files entrant dans Paris depuis la 
Porte d’Orléans jusqu’à la place Hélène et 
Victor Bash, puis une seule file ensuite jus-
qu’à la place Denfert-Rochereau. Pour sortir 
de Paris, une seule voie est réservée à ces 
mêmes voitures particulières tout le long de 
l’avenue. Bus et vélos se partagent une large 

voie dans chaque sens de bout en bout. 
Les propositions présentées consistent, 

pour le tronçon nord, en une file de bus-vélos 
entrante et sortante et, pour les voitures, en 
une file entrante et sortante (voir schéma). 
Les variantes concernent la végétalisation de 
l’espace et les incidences sur les livraisons. 
Dans la première proposition, aucun arbre ne 
disparaît. Dans la seconde, 52 arbres sont 
abattus mais remplacés par 51 nouveaux avec 
la création d’éventuelles aires fleuries pour 
séparer les voies de voitures et bus-vélos. 
Quant à la troisième proposition, aucun arbre 
n’est abattu et il y a, là encore, création de 
quelques aires fleuries. Quant aux incidences 
sur les livraisons, la première prévoit la 
réduction ponctuelle des trottoirs avec ouver-
ture aux livraisons, la deuxième n’aura 
aucune incidence sur les livraisons. La troi-
sième propose l’élargissement ponctuel des 
trottoirs au niveau de la gare routière à 
la Porte d’Orléans, du bureau de poste “Den-
fert” et de la place H. etV. Bash, avec ouver-
ture du couloir de bus-vélo aux livraisons. 

Selon les instances municipales, seize asso-
ciations et collectifs se sont prononcés sur les 
propositions présentées, onze ont choisi la 
troisième proposition. Six commerçants et 
acteurs socio-économiques ont été consultés, 
trois se sont prononcés pour cette même pro-
position. Au niveau des habitants ou usagers, 

on peut regretter que la consultation ait été 
réduite : à notre connaissance, seul le Conseil 
de quartier Mouton-Duvernet a abordé la 
question pour aboutir à un vote majoritaire, 
ne retenant aucune des trois propositions, 
mais en avançant une quatrième qui n’a pas 
été retenue. Est restée sans suite également, 
la demande de certains cyclistes ou associa-
tions qui avaient suggéré de réserver une aire 
de circulation pour les vélos et les rollers. 

Se révolter ou réfléchir ? 
Actuellement, un dossier a été déposé à la 

préfecture de Police pour validation. Aucune 
modification ou mise en route de travaux ne 
peut être engagée sans cet accord. En effet, par 
une loi récente, le maire de Paris détient tout 
pouvoir de décision en matière de circulation 
et de stationnement sur les aménagements des 
voies de la capitale, exception néanmoins pour 
l’avenue du Général-Leclerc et l’avenue du 
Maine, relevant, pour des raisons de sûreté, de 
la préfecture de Police (passage de convois 
officiels, transport de détenus...). La mairie 
est donc en attente de cette validation. 

Le problème de la circulation à Paris est 
difficile à résoudre, cette vieille ville n’a pas 
été conçue en prenant ce paramètre en 
compte. Tout ce qui sera imaginé ne satisfera 
pas l’ensemble de la population qui la fré-
quente. Est-ce le moment de se révolter ? Ou 
de prendre le temps de la réflexion ? Les 
modifications proposées, qu’elles soient du 
domaine de l’aménagement de la voirie ou de 
l’amélioration des transports collectifs, n’ap-
porteront pas les solutions idéales. Le nombre 
de voitures dans Paris ne peut croître à l’in-
fini. Même s’il était envisageable, technique-
ment, de prévoir des aménagements compa-
tibles avec l’augmentation du trafic, la vie du 
Parisien deviendrait insupportable avec 
l’augmentation de la pollution. Il est grand 
temps que des solutions soient offertes pour 
tenter de réguler le flux des voitures, celle 
proposée aujourd’hui n’est sans doute pas la 
meilleure. Néanmoins, pour les automobi-

Un projet global 
L'aménagement de l'avenue du Géné-

ral-Leclerc s'inscrit dans le contexte du 
Plan de déplacements parisiens (PDP), une 
des composantes du Plan de déplace-
ments urbains (PDU) de la région Ile-de-
France, dont les orientations sont les sui-
vantes : mise en place du tramway sur le 
boulevard des Maréchaux, prolongement 
de la ligne 4 jusqu'à Montrouge puis 
Bagneux, amélioration des conditions de 
circulation de l'autobus 38 qui répond aux 
critères de "mobilien" (voir plus bas), 
restructuration de la nationale 20 sur la 
portion d'arrivée à la Porte d'Orléans, ges-
tion du carrefour à feux (place Hélène-et-
Victor-Basch), réflexion sur l'aménage-
ment de l'avenue Jean-Moulin et enfin la 
sécurisation des passages pour piétons, 
C'est donc dans cet esprit que cette 
artère de notre quartier doit s'intégrer. 

Enfin, par bus "mobilien" on entend cer-
tains bus, au nombre de 17 dans Paris, qui 
relient des pôles d'échanges comme des 
gares, des nœuds centraux ou des centres 
commerciaux. Pour le 14e, les bus 38 et le 
91 correspondent à ce critère. 

listes que nous sommes et que vous êtes peut-
être, elle sera positive si elle nous fait prendre 
conscience du rôle que nous avons à jouer 
pour préserver non seulement notre qualité de 
vie, mais, à une échelle infinitésimale, l’at-
mosphère de la planète... Pour les piétons 
que nous sommes tous, l’aménagement nous 
offrira l’avantage de gagner du temps en 
voyageant en transport en commun, de conti-
nuer à admirer tous les platanes centenaires, 
d’apprécier quelques plantes dans les aires de 
séparation entre les voies, de profiter de plus 
de facilité pour rejoindre le bus 62 à partir du 
38 ou du 68. 

Gageons qu’avec la participation de tous 
ceux qui le souhaitent et qui le peuvent, nous 
ne connaîtrons plus à Paris, dans un temps 
proche, les méfaits des pics de pollution et 

Propositions 
rejetées 

Dans la première proposition, les 
couloirs bus-vélos étaient situés de 
chaque côté de l’avenue et les voitures 
circulaient au centre. Dans la seconde, 
bus et vélos circulaient au centre de 
l’avenue (des passages pour piétons 
étaient prévus pour rejoindre les abri-
bus) et les voitures longeaient les 
trottoirs. 

DENFERT 
ROCHEREAU 

Abribus 

/ Place Alésia 
—»w/ H.ciV. 

fiasch 

BIS-VELOS 

BUS+VELOS Poite 
d’Orléans 

Dans la proposition retenue, bus et vélos sont situés d’un même côté de l’avenue 
tandis que les voitures se partagent l’autre moitié. 

Notre-Dame-de-Bon-Secours 
Mais que veut cacher l’aménageur ? 

14e, un nouveau journal? L a fondation Notre-Dame-de-Bon-
Secours a, depuis plusieurs mois, un 
projet d’aménagement du sud de la 

parcelle qui longe la rue Giordano Bruno en 
bordure de la voie ferrée de la petite ceinture. 
L’objectif est, semble-t-il, de créer des 
locaux pour l’institut de formation de soins 
infirmiers (actuellement logé dans une mai-
son en briques de deux étages), ainsi que des 
locaux pour un centre d’accueil ouvert sur le 
quartier, orienté vers le troisième âge. 

Cependant, les habitants sont inquiets quant 
à la dimension des bâtiments qui pourraient 
sortir de terre. La construction du 30, rue 
Ledion (elle aussi en bordure de la voie ferrée 
de petite ceinture) est une expérience qu’ils 
ne souhaiteraient pas voir se reproduire. Non 
seulement un permis de construire a été déli-
vré sur une parcelle exiguë pour un immeuble 
surdimensionné par rapport à son environne-
ment, mais en plus le promoteur s’accorde 
sans vergogne des libertés qui lui ont été 
refusées par l’administration. Ainsi, la façade 
sud sur la petite ceinture ne devait comporter 

que des verres sablés et des fenêtres d’aéra-
tion. En définitive, ce sont de larges baies 
vitrées qui sont mises en place ! 

Contactée à plusieurs reprises, la fondation 
promet, si ce n’est une concertation, au moins 
une réunion d’information sur ce projet. 
L’échéance avait été fixée à l’automne 2002, 
puis remise à la fin de la même année. Le 
maire du 14e a ensuite écrit aux riverains en 
décembre dernier pour leur annoncer que 
cette réunion devait être organisée pour le 
mois de janvier 2003 à l’initiative de Bon-
Secours. Mais de réunion, point ! Qu’ont 
donc à cacher les aménageurs qui ne puisse 
être présenté aux riverains ? 

Alors que le Plan local d’urbanisme (PLU) 
est en cours d’élaboration et que les conseils 
de quartier sont sollicités pour faire des pro-
positions d’aménagement et de protection, il 
devient impératif que l’information passe ! 
Et qu’un permis de construire ne soit pas 
délivré hâtivement avant la mise en place du 
futur PLU. 

DOMINIQUE LAOUENAN 

L e nouveau journal du 14e est empilé, 
bien en vue, chez des commerçants très 
différents de l’arrondissement. Il affiche 

un prix de 1,5 euros mais en fait, il est gratuit. 
Il ressemble à s’y méprendre, non seule-

ment par la présentation, mais aussi par le 
contenu, à l’ancien bulletin municipal. Par 
son aspect général, on peut également le 
confondre avec le fascicule de l’actuelle mai-
rie, la forme n’ayant guère changé. 

Ah ! Chère Nicole, la nostalgie n’est plus ce 
qu’elle était. Je me permets cette familiarité 
car je crois que vous m’aimez bien. En effet, 
au moment des élections, vous n’oubliez 
jamais de m’envoyer une lettre personnalisée 
et de surcroît, écrite avec soins à la main. 

Je constate avec plaisir que vous n’avez pas 
perdu votre humour légendaire. J’avoue avoir 
été mystifié. En prenant votre canard, je pen-
sais lire des “Castagnou news”. Eh bien non ! 
J’ai particulièrement apprécié votre “bonne et 

heureuse année” inscrite sur la couverture et 
illustrée par un embouteillage automobile 
autour du lion de Belfort transi sous la neige. 
Quel bon début pour 2003 ! 

Cela me rappelle la réflexion fameuse du 
condamné à mort manquant de se rompre le 
cou sur le chemin verglacé le menant vers 
l’échafaud et qui s’était exclamé : “décidé-
ment, la journée commence bien !” J’allais 
oublier l’interview de la responsable 
d’“Emploi 14” qui regroupe trois associa-
tions dont la principale fut créée jadis par pur 
hasard par... Mme Catala. Je suis vieux et 
retraité, j’aime vos concerts et le charme 
musical de vos mots. Ecrivez moi encore, 
mais je vous en prie, n’attendez pas les pro-
chaines élections. Faites-le avant. J’adore les 
échanges épistolaires, même quand ils ris-
quent en perdurant à conduire à des liaisons 
plutôt dangereuses. 

JACQUES BLOT 

Où trouver 
La Page 
La Page est en vente à la criée sur 
les marchés du quartier (Alésia, 
Brune, Daguerre, Edgar-Quinet, 
Sainte-Anne, Villemain...) et dans 
les boutiques suivantes. 

Rue d’Aiésia : n° 1, librairie 
L’Herbe rouge ; n° 73, librairie 
Alésia ; n° 207, “ les journaux 
Plaisance ”. 
Rue Alphonse-Daudet : n° 17, 
Bouquinerie Alésia. 
Avenue de l’Amiral-Mouchez : 
n° 22, librairie Papyrus. 
Rue Boulard : n° 14, librairie 
L’Arbre à lettres. 
Rue Boyer-Barret : n° 1, librairie 
papeterie presse. 
Rue Brézin : n° 33, librairie 
Au Domaine des dieux. 
Boulevard Brune:n°ll2, 
papeterie l’Aquafontaine ; n° 181, 
librairie Arcane. 
Rue Daguerre : n° 44, librairie 
Polat. 
Rue Delambre : n° 17, librairie 
“17 rue du livre”. 
Avenue Denfert-Rochereau : 
n° 94, librairie Denfert. 
Place Denfert-Rochereau : 
kiosque. 
Rue Didot : n° 27, librairie 
Le Grimoire ; n° 53, librairie 
Les Cyclades ; n°60, Au vrai Paris ; 
n° 117, librairie Au plaisir de lire. 
Boulevard Edgar-Quinet : 
kiosque métro. 
Avenue du Général-Leclerc : n° 
90, kiosque Jean-Moulin ; n° 93, 
librairie Mag Presse. 
Rue Hippolyte Maindron : n° 41, 
galerie Expression Libre. 
Avenue Jean-Moulin : n° 12, 
librairie Nicole et Raymond ; n° 68, 
librairie Pingot. 
Rue Liard : n° 5, librairie-presse 
Liard. 
Avenue du Maine : n° 21, musée 
“Le chemin du Montparnasse” 15e ; 
n° 165, tabac de la Mairie. 
Rue Mouton-Duvernet : n° 12, 
librairie Archimède. 
Rue de l’Ouest : n°l4, New’s Art 
Café ; n° 67, librairie La Maison de 
Cézanne. 
Place de la Porte-de-Vanves : 
n° 3, librairie Poisson. 
Porte d’Orléans : librairie-presse. 
Rue Raymond-Losserand : n° 22, 
restaurant Cana’Bar ; n° 48, 
librairie Distral ; n° 63, librairie 
Tropiques ; n° 68, kiosque métro 
Pernety. 
Avenue René-Coty : n° 16, 
librairie Catherine Lemoine. 
Rue de la Sablière : n° 4, librairie 
La Sablière ; n° 36. 
Boulevard Saint-Jacques : n° 17, 
La Règle d’Or. 
Rue Sarrette : n° 59, épicerie 
Lafarge. 
Rue Sophie-Germain : n° 7, 
librairie Sophie-Germain. 
Rue de la Tombe-lssoire : n° 91, 
librairie. 
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